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	RÉSOLUTION ET TITRE
	PARAGRAPHES DU DISPOSITIF
	SECTEUR RESPONSABLE

	AG/DEC. 57 (XXXVIII-O/08)

Déclaration de Medellín: la jeunesse et les valeurs démocratiques 
	
43.
Demander au Secrétariat général de l’OEA, en collaboration avec les États membres et conformément aux ressources financières disponibles et aux normes et procédures applicables à cette question:

a) de promouvoir une plus large participation des jeunes aux activités prévues dans le Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques de l’OEA, lequel contribuera au raffermissement de la culture démocratique en passant par l’éducation classique et non classique, au développement et au renforcement de méthodes pédagogiques dans cette optique, à la promotion de la culture du respect des droits de la personne et de la paix dans une perspective d’équité, d’interculturalisme et à la promotion de la coopération horizontale et à la mise en commun d’expériences entre les diverses entités qui œuvrent dans ce domaine aux niveaux international, régional, national, sous-national ou local, selon le cas;

b) de mettre au point, en coordination avec le Système régional d’évaluation et de développement des compétences citoyennes et d’autres entités qui lancent des initiatives similaires, un système régional d’information et d’évaluation sur l’état des compétences citoyennes, dans le but de mettre en commun les pratiques optimales sur l’éducation aux valeurs démocratiques et d’identifier les possibilités de coopération horizontale entre les gouvernements, les entités éducationnelles et la société civile; 

c) d’appuyer la formation des jeunes pour une participation plus efficace et plus performante aux divers échelons de la société; 

d) de continuer à promouvoir la chaire des Amériques comme moyen d’encourager chez les jeunes du Continent les principes et valeurs démocratiques; 

e) de continuer à promouvoir la tenue de simulations de l’Assemblée générale dans les pays du Continent américain pour encourager chez les jeunes des capacités de négociation, de leadership et de communication, composantes essentielles d’une vie démocratique;
f) d’incorporer la perspective des jeunes aux programmes et activités de l’OEA, en particulier ceux qui se focalisent sur la promotion des principes et valeurs démocratiques; 

g) d’identifier un point focal pour la jeunesse au sein du Secrétariat général, susceptible de faciliter la coordination de toutes les initiatives de l’OEA liées au programme pour la jeunesse; de soumettre un rapport annuel au Conseil permanent sur le stade d’avancement de ces initiatives; 

h) d’organiser chaque année une Semaine de la Jeunesse au siège du Secrétariat général de l’OEA, laquelle pourrait se dérouler simultanément avec la simulation de l’Assemblée générale de l’OEA; 

i) de contribuer à la consolidation d’une vision continentale en ce qui a trait aux politiques et programmes destinés à assurer et à promouvoir les droits des jeunes et favoriser le potentiel d’intégration et de cohésion sociale de la jeunesse; 
j) d’épauler la tâche des défenseurs nationaux, étatiques, provinciaux et locaux et d’autres autorités compétentes le cas échéant, en vue de renforcer entre autres la protection des droits des jeunes;

k) d’appuyer l’échange de pratiques optimales dans le Continent américain en ce qui a trait à l’examen des problèmes qui affectent la jeunesse et leurs solutions éventuelles, avec la participation des institutions qui en sont chargées. 
44.
Demander au Conseil permanent et à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré d’envisager la convocation d’une réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la jeunesse avant la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale en 2010. 


	Secrétariat général
Conseil permanent
CEPCIDI

	AG/DEC. 58 (XXXVIII-O/08)

Déclaration sur la question des Iles Malouines
	DÉCIDE de continuer à examiner la Question des îles Malouines lors des prochaines sessions ordinaires de l’Assemblée générale jusqu’à son règlement définitif.
	Secrétariat de l'Assemblée générale 
(Commission préparatoire)

	AG/DEC. 59 (XXXVIII-O/08)

Reconnaissance du système national des orchestres des jeunes et des enfants du Venezuela et promotion des initiatives culturelles 

	
3.
Qu’elle a décidé de recommander au Conseil permanent et à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) de convoquer conjointement une réunion spéciale pour rendre hommage au Système national des orchestres des jeunes et des enfants de la République bolivarienne du Venezuela, en fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.
	Conseil permanent

CEPCIDI

	AG/RES. 2354 (XXXVIII-O/08)

Mécanisme d'évaluation multilatérale de la Commission interaméricaine de lutte contre l'abus des drogues 

	4.
De convoquer, conformément aux travaux préparatoires effectués jusqu’à présent, le Groupe de travail intergouvernemental de la CICAD pour le second semestre 2008 et le premier semestre 2009, en vue d’examiner et de renforcer le MEM avant la réalisation du Cinquième cycle d’évaluation.

7.
De demander au Secrétariat exécutif de la CICAD:

a.
De travailler activement avec les États membres au renforcement des travaux du MEM.

b.
De continuer à fournir une assistance technique, une formation et un appui aux États membres dans le cadre des efforts qu’ils déploient pour mettre en œuvre les recommandations qui leur sont adressées dans le cadre du processus du MEM. 

c.
De vulgariser largement les réalisations et les expériences enregistrées dans le Continent américain durant les vingt dernières années depuis l’entrée en vigueur de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, signée à Vienne en 1988, et les dix ans qui se sont écoulés depuis le processus établi par la Vingtième Session extraordinaire de l’Assemblée générale de l’ONU.

8.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	CICAD
CICAD

Secrétariat général



	AG/RES. 2355 (XXXVIII-O/08)

Appui à l'action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou 

	3.
D’encourager également les Gouvernements de l’Équateur et du Pérou à poursuivre les opérations de déminage à la frontière, de sorte que cette zone soit débarrassée de mines antipersonnel, dans les délais estimés par les deux pays, avec l’assistance technique du Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) et de l’Organisation interaméricaine de défense (JID). 

5.
De demander à nouveau au Secrétariat général de continuer, à travers le Programme AICMA, à mener les démarches auprès des États membres, des États observateurs et d’autres États et organisations de donateurs en vue d’identifier et d’obtenir des contributions financières volontaires destinées aux programmes de déminage et d’action intégrale contre les mines antipersonnel, que mettent en œuvre l’Équateur et le Pérou sur leurs territoires respectifs; et de continuer également à coopérer aux projets d’assistance à l’action intégrale contre les mines antipersonnel, notamment le déminage humanitaire, la réadaptation physique et psychologique des victimes et de leurs familles, l’éducation préventive et la revitalisation socio-économique des zones déminées. 

6.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Secrétariat général

 (Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle)

JID

Secrétariat général

Conseil permanent

Secrétariat général



	AG/RES. 2356 (XXXVIII-O/08)

Populations migrantes et flux migratoires dans les Amériques 

	5.
De demander à l’Organisation des États Américains d’envisager la possibilité de lier les efforts qu’elle déploie dans ce domaine à ceux entamés dans le cadre des processus régionaux de consultation en matière de migration, notamment aux efforts que mènent la Conférence régionale sur la migration (CRM ou Processus Puebla), la Conférence sud-américaine sur les migrations et le MERCOSUR.

7.
De demander instamment à la Commission spéciale sur les questions migratoires de poursuivre ses travaux et de charger le Conseil permanent d’entreprendre une évaluation de ces travaux au cours du second semestre de 2010.

8.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième et de sa Quarantième Sessions ordinaires, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Secrétariat général

Conseil permanent

 (CEAM)

Conseil permanent



	AG/RES. 2357 (XXXVIII-O/08)

Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité

	2.
De demander au Conseil permanent de continuer à prendre les mesures suivantes, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale:

a)
Coordonner la coopération entre les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation des États Américains (OEA) qui se consacrent aux différents volets de la sécurité et de la défense dans le Continent américain en respectant les mandats et leurs sphères de compétences, afin de parvenir à appliquer et à évaluer la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et d’en assurer le suivi;

b)
Entretenir les relations nécessaires avec d’autres institutions et mécanismes régionaux, sous-régionaux et internationaux liés aux divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain en respectant les mandats, et leurs sphères de compétences, en vue d’arriver à mettre en œuvre et à évaluer la Déclaration, et à en assurer le suivi;

c)
Demander que des rapports soient établis, avec la périodicité jugée appropriée, sur les mesures et les actions relatives à la mise en œuvre de la Déclaration, à l’intention des instances interaméricaines et internationales suivantes:

i.
Les organes, organismes, entités, et mécanismes de l’OEA liés aux différents aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain; 
ii.
D’autres institutions et mécanismes régionaux, sous-régionaux et internationaux qui traitent des divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain;

d)
Effectuer une évaluation continue des progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Déclaration aux échelons sous-régional, national, régional et international, en tenant compte des caractéristiques de chaque sous-région et de chaque État, avec la participation des organes, organismes, mécanismes et entités de l’OEA, ainsi qu’avec les organisations internationales et sous-régionales qu’il jugera pertinentes et, le cas échéant, la société civile, et de les consigner dans le Rapport annuel qu’adresse le Conseil permanent à l’Assemblée générale;

e)
Mettre au point, en coordination avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et les organes, organismes et entités pertinents de l’OEA, y compris la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), et le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), notamment, des stratégies coordonnées et des plans d’action intégrés en rapport avec les nouvelles menaces, les préoccupations et les autres défis qui se posent pour la sécurité continentale, conformément à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques;

f)
Tenir compte, dans ses programmes de travail et, le cas échéant, lors de l’élaboration de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés, des recommandations formulées par les conférences et réunions spécialisées du Système interaméricain liées aux questions de sécurité dans le Continent américain; 
g)
Tenir compte, dans ses travaux portant sur les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis en matière de sécurité continentale, des apports de la société civile dans ce domaine, et de la coopération avec elle dans ce sens, le cas échéant.

3.
De demander au Conseil permanent de convoquer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, les réunions qu’il jugera nécessaires pour que les États membres puissent coordonner les préparatifs de la commémoration à Mexico, durant le dernier trimestre de 2008, du cinquième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité des Amériques. 

4.
De demander au Conseil permanent de convoquer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion durant le dernier trimestre de 2009 qui sera consacrée à l’analyse des avancées réalisées dans la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques par les États membres, et les organes, organismes, entités et mécanismes de l’OEA, ainsi qu’à l’examen des résultats de la commémoration du cinquième anniversaire de la Déclaration et à progresser à partir des leçons apprises relativement au renforcement de sa mise en œuvre. 

5.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Conseil permanent

(CSH)

(Organes, organismes et entités)

Secrétariat général

 (Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle) (CICAD)
(CICTE)
(CIFTA)

Conseil permanent

 (CSH)

Conseil permanent

 (CSH)

Conseil permanent



	AG/RES. 2358 (XXXVIII-O/08)

Appui à la mise en oeuvre à l'échelle continentale de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies

	4.
De conserver ce dossier à l’ordre du jour des travaux de la Commission sur la sécurité continentale et de favoriser un plus large échange d’informations, qui mettra aussi à contribution d’autres organisations internationales, régionales et sous-régionales, sur l’application de la résolution 1540 (2004), apportant ainsi une contribution aux efforts des Nations Unies.

5.
De demander au Conseil permanent d’appuyer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, les États membres dans le cadre de la mise en œuvre de la résolution 1540 (2004) au moyen de la tenue d’une réunion qui rende possible, entre autres actions, la diffusion des enseignements, la mise en commun des expériences et l’identification des domaines et projets spécifiques dans lesquels une aide est requise, tout en tâchant d’établir les priorités dans une perspective continentale, et d’accueillir les recommandations et les conclusions émanées de l’atelier de l’OEA susmentionné.

6.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Conseil permanent

 (CSH)

Conseil permanent

 (CSH)

Conseil permanent



	AG/RES. 2359 (XXXVIII-O/08)

Appui interaméricain au Traité d'interdiction complète des essais nucléaires

	3.
De promouvoir, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, la coopération entre la Commission préparatoire de l’Organisation du TICEN (OTICEN) et les États membres qui ont des difficultés à ratifier ce traité, afin d’arriver à augmenter le nombre de ratifications requises pour que cet instrument entre en vigueur.

7.
De charger le Conseil permanent de tenir durant le premier trimestre de 2010, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale, une réunion consacrée à l’interdiction complète des essais nucléaires dans le monde, avec la participation de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL); des Nations Unies; de la Commission préparatoire de l’OTICEN, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière. 

8.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

9.
De demander au Secrétaire général de l’OEA de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’OPANAL ainsi qu’au Secrétaire exécutif de la Commission préparatoire de l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires.

	Conseil permanent

 (CSH)

Conseil permanent

 (CSH)

Conseil permanent

Secrétaire général 

(Secrétariat de l'Assemblée générale)



	AG/RES. 2360 (XXXVIII-O/08)

L'éducation en vue du désarmement et de la non-prolifération

	2.
De charger le Conseil permanent de continuer à déterminer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, les actions appropriées que pourrait entreprendre l’Organisation des États Américains en vue du désarmement et de la non-prolifération dans le Continent américain.

3.
De demander au Conseil permanent, aux fins visées au paragraphe précédent, de tenir une séance durant le premier trimestre de 2010 dans le cadre d’une réunion de la Commission sur la sécurité continentale, au cours de laquelle les États membres et les experts invités identifieraient des propositions de mesures que l’OEA pourrait prendre afin de promouvoir l’éducation en vue du désarmement et de la non-prolifération.

4.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies.

5.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de ses Trente-neuvième et Quarantième Sessions ordinaires, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Conseil permanent

 (CSH)

Conseil permanent

 (CSH)

Secrétaire général 

 (Secrétariat de l'Assemblée générale)
Conseil permanent



	AG/RES. 2361 (XXXVIII-O/08)

Soixantième anniversaire de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l'homme 

	3.
D’inviter les gouvernements, le Secrétariat général, la Cour interaméricaine des droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, l’Institut interaméricain des droits de l’homme et les autres organes et organismes et entités pertinents de l’Organisation des États Américains, dans le cadre de leurs mandats respectifs, ainsi que les organisations de la société civile à diffuser largement la Déclaration américaine, de même que les autres instruments américains et internationaux relatifs aux droits de la personne.

4.
De tenir une séance extraordinaire du Conseil permanent dans le but de commémorer le soixantième anniversaire de la Déclaration américaine.

6.
D’inviter le Secrétariat général à soumettre un rapport à la Trente-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale sur les programmes et activités réalisés en commémoration du soixantième anniversaire de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme.

7.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Secrétariat général, Cour IDH, 

CIDH 
Organes, organismes et entités
Conseil permanent

Secrétariat général

Conseil permanent



	AG/RES. 2362 (XXXVIII-O/08)

Programme interaméricain d'enregistrement universel de l'état civil et “Droit à l'identité” 


	2.
De charger le Secrétariat général, par le truchement du Secrétariat exécutif, de fournir l’assistance voulue aux États membres qui en font la demande en vue de la mise en œuvre du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de Droit à l’identité, favorisant ainsi le perfectionnement et le renforcement de leurs systèmes d’enregistrement de l’état civil et la promotion de l’enregistrement universel de l’état civil.

4.
De demander au Conseil permanent de continuer d’appuyer les travaux effectués dans le cadre du «Mémorandum d’accord intervenu entre le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et la Banque interaméricaine de développement pour la coopération en matière d’enregistrement des citoyens». 

5.
De prier le Secrétariat général de continuer à élargir la coopération avec d’autres organisations et agences spécialisées du système interaméricain et du système universel en matière d’enregistrement de l’état civil. 

7.
De prier le Conseil permanent d'organiser, au cours du premier semestre 2010, une réunion spéciale dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques pour vérifier l’état d’avancement de l’application dudit Programme interaméricain, sur la base des informations fournies par les États et d’un rapport d’avancement élaboré par le Secrétariat général, afin d’apporter au Programme les modifications jugées pertinentes pour parvenir à universaliser l’enregistrement de l’état civil en 2015. Cette réunion bénéficiera des contributions d’experts sur cette question, d’organisations de la société civile, d’organes, organismes et entités du système interaméricain et du système universel. 

8.
De charger le Secrétariat général d’appuyer le maintien du forum virtuel interaméricain pour l’enregistrement universel de l’état civil et le Droit à l’identité, qui vise à promouvoir la discussion, l’échange et l’encouragement des expériences et des leçons apprises ainsi que la diffusion des connaissances en matière d’identité et d’état civil dans la région.

9.
De demander à l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) de continuer de se pencher sur la question de la «garantie du droit à l’identité et à la citoyenneté des enfants et des adolescents» comme le prévoit son Plan stratégique 2005-2008, ainsi que de l’enregistrement universel des naissances, conformément à son Plan d’action 2007-2011; de demander à l’IIN, agissant en collaboration avec le Secrétariat général, de conjuguer les efforts en vue d’atteindre les objectifs du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de Droit à l’identité, et de tenir informé le Conseil permanent de l’OEA sur les progrès accomplis et les obstacles rencontrés dans la région.

10.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de ses Trente-neuvième et Quarantième Sessions ordinaires, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Secrétariat général

 (SEDI)

Conseil permanent

Secrétariat général

Conseil permanent

 (CAJP)

Secrétariat général

IIN

Secrétariat général

Conseil permanent



	AG/RES. 2363 (XXXVIII-O/08)

Charte sociale des Amériques: Renouvellement de l'engagement continental en faveur de la lutte contre la pauvreté absolue dans la région 

	2.
De renouveler l’engagement qu’elle a pris, et la tâche qu’elle a confiée au Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI, de travailler intensément afin d’achever les négociations relatives au projet de Charte sociale des Amériques et à son Plan d’action, et d’exprimer la sincère volonté politique de tous les pays de conclure et d’adopter ces documents avant la fin d’avril 2009.

3.
De renouveler le mandat confié au Conseil permanent et à la CEPCIDI d’œuvrer de concert dans le cadre de l’élaboration d’un projet de Charte sociale des Amériques et d’un Plan d’action incluant les principes de développement social et fixant les objectifs spécifiques qui puissent renforcer les présents instruments de l’Organisation des États Américains qui traitent de la démocratie, du développement intégral et de la lutte contre la pauvreté.

4.
De charger le Secrétariat exécutif au développement intégré de l’OEA d’élaborer un projet de Plan d’action conçu pour atteindre des objectifs spécifiques et réalisables, en fonction des mandats existants et sur la base de la Charte sociale des Amériques. 

5.
De charger le Conseil permanent d’envisager de convoquer, une fois le processus de négociations terminé, une session extraordinaire de l’Assemblée générale en prenant en compte l’offre de la République bolivarienne du Venezuela de l’accueillir en vue de l’adoption de la Charte sociale des Amériques et de son Plan d’action.

6.
De demander au Conseil permanent et à la CEPCIDI de soumettre les résultats de leurs travaux à l’Assemblée générale pour examen et approbation.
	Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI

Conseil permanent

CEPCIDI

SEDI

Conseil permanent

Conseil permanent

CEPCIDI



	AG/RES. 2364 (XXXVIII-O/08)

Promotion de la Cour pénale internationale

	8.
De demander au Comité juridique interaméricain (CJI) de favoriser, à partir de sa proposition d’élaborer une législation type sur la coopération des États avec la Cour pénale internationale, l’adoption de celle-ci, dans la mesure de ses possibilités et avec l’appui de la société civile, par les États qui ne disposent pas encore d’une loi en la matière, et, avec la collaboration du Secrétariat général et du Sous-secrétariat aux questions juridiques, d’appuyer et de promouvoir auprès des États membres la formation de fonctionnaires administratifs et judiciaires et d’universitaires à cet effet, et de faire rapport des progrès réalisés à cet égard à l’Assemblée générale lors de sa Quarantième Session ordinaire.

9.
De demander au Secrétariat général de poursuivre ses travaux en vue de la conclusion d’un Accord de coopération avec la Cour pénale internationale et de tenir informés les États membres sur le stade d’avancement des progrès des négociations avec la Cour pénale internationale, ou n’importe lequel de ses organes, à ces fins. 

10.
De demander au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Bureau du droit international, une réunion de travail sur les mesures appropriées que doivent prendre les États pour collaborer avec la Cour pénale internationale, y compris l’organisation d’un dialogue de haut niveau entre les États membres. D’arrêter que la Cour pénale internationale, les organisations internationales et les organisations non gouvernementales seront invitées à coopérer et à participer à cette réunion de travail. 

11.
De demander au Conseil permanent d’inscrire à l’ordre du jour des travaux de la Commission des questions juridiques et politiques le thème de l’application du Statut de Rome et de l’Accord sur les privilèges et immunités. 

12.
De demander au Secrétaire général de promouvoir au siège de l’Organisation des États Américains, avec le parrainage des États membres intéressés et d’autres organismes ou organisations intéressés, des activités commémorant le dixième anniversaire de l’adoption du Statut de Rome de  la Cour pénale internationale. 

13.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de ses Trente-neuvième et Quarantième Sessions ordinaires, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	CJI
Secrétariat général

 (Sous-secrétariat aux questions juridiques)
Secrétariat général

Conseil permanent

 (Département du droit international)

Conseil permanent

 (CAJP)
Secrétaire général 

Secrétaire général 



	AG/RES. 2365 (XXXVIII-O/08)

Programme d'action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016) et appui à son Secrétariat technique

	4.
De demander au Secrétaire général de prendre en compte la nature juridique et financière de la SEDISCAP, de soumettre au Conseil permanent, à l’expiration de sa première année de fonctionnement effectif, un rapport sur ses opérations, l’exécution de son budget et des budgets ajustés et estimatifs pour l’avenir, ainsi que sur les engagements fermes de financement pour les années subséquentes. 

5.
De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre, en ce qui concerne le SEDISCAP, en fonction des ressources provenant du Fonds spécifique de contributions volontaires créé à ces fins, et pour ce qui est des responsabilités confiées dans ce domaine au Secrétariat aux questions juridiques, conformément aux ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et à d’autres ressources; de lui demander aussi de transmettre un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire.

	Secrétaire général 

Conseil permanent

Conseil permanent

 (Sous-secrétariat aux questions juridiques)

	AG/RES. 2366 (XXXVIII-O/08)

Appui au Comité pour l'élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées

	1.
D’exprimer sa satisfaction pour les progrès enregistrés dans les travaux du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, et de le prier instamment de convoquer la Deuxième Réunion durant le second semestre de 2008, en vue de permettre l’élaboration du rapport sur la mise en œuvre graduelle de la Convention, en particulier de son article VI et de l’article 20 du Règlement du Comité, décision qui rendra possible l’acheminement de ce rapport à  l’Assemblée générale, aux fins d’examen lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire.

3.
De demander au Secrétaire général de continuer à prêter, à travers le Département du droit international, qui est le Secrétariat technique du Comité, l’appui nécessaire à l’accomplissement de la tâche confiée au Comité.

4.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Sous-secrétariat aux questions juridiques
(Comité pour l'élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées)
Secrétaire général 

(Département du droit international)

Conseil permanent



	AG/RES. 2367 (XXXVIII-O/08)

Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d'intolérance 

	2.
De donner pour instructions au Groupe de travail de poursuivre les négociations au sujet de ce projet de Convention, en prenant en compte les progrès mentionnés dans le document CAJP/GT/RDI-57/07 rev. 7 corr. 1 “Document consolidé: Projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”, et conformément au plan de travail et à la méthodologie adoptés par le groupe en entamant ses travaux. 

3.
De demander au Groupe de travail de continuer d’encourager des contributions des États membres, des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, ainsi que celles de l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales, et de les exhorter à continuer d’envoyer leurs apports par écrit pour qu’ils soient examinés par ce Groupe, et en gardant présentes à l’esprit les Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, comprises dans la résolution du Conseil permanent CP/RES. 759 (1217/99) datée du 15 décembre 1999, de continuer également à recevoir les contributions des représentants de groupes en situation de vulnérabilité ainsi que des organisations de la société civile intéressées. 

4.
De demander au Groupe de travail de tenir une réunion d’une journée au siège de l’OEA avant la fin de 2008 pour recevoir des contributions et apports au processus de négociation du “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance” dans le but de faire progresser et de renforcer le processus de négociation du projet de Convention et de faciliter la participation d’experts gouvernementaux. Cette réunion vise à ce que les apports des participants et experts guident et nourrissent le processus de négociation au moyen d’une analyse technique de points spécifiques qui auraient d’abord été identifiés au sein du Groupe de travail. 

5.
De renouveler les mandats émis à l’intention du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) aux paragraphes 5, 7, et 8 de la résolution AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06).

6.
De demander au Secrétariat général de continuer à prêter un appui aux activités du Groupe de travail, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la CIDH et du Département du droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques. 

7.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Conseil permanent

 (CAJP- Groupe de travail chargé d'élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d'intolérance)

Conseil permanent

(CAJP- Groupe de travail chargé d'élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d'intolérance.)

Conseil permanent

(CAJP- Groupe de travail chargé d'élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d'intolérance.)

CEJA

CIDH

Secrétariat général

 (CIDH, Département du droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques)

Conseil permanent

 (CAJP- Groupe de travail chargé d'élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d'intolérance.)

Conseil permanent



	AG/RES. 2368 (XXXVIII-O/08)

Projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones 

	2.
De renouveler le mandat confié au Groupe de travail de continuer à tenir ses Réunions de négociation à la recherche de consensus, afin d’aboutir à la rédaction du projet de Déclaration sur la base du document intitulé: «Bilan de l’état actuel du projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones» (GT/DADIN/doc.334/08), et prenant en considération la “Compilation des propositions émanées des négociations à la recherche de consensus” tenues par le Groupe de travail (GT/DADIN/doc.255/06 add. 2 rev. 2.) de même que le rapport de la Réunion de réflexion (GT/DADIN/doc.324/08 rev. 1) ainsi que les autres documents pertinents de ce Groupe. 

3.
De demander au Conseil permanent de passer des instructions au Groupe de travail aux fins ci-après:

a)
Au cours de la période de septembre 2008 à mars 2009, tenir jusqu’à trois réunions d’une durée maximale de cinq jours chacune. Parmi elles, une réunion spéciale visant à permettre une évaluation et un renforcement du processus de négociation et de proposition des mesures spécifiques dans le traitement des thèmes, et les deux autres réunions de négociations à la recherche de consensus, permettant de négocier le document intitulé “Registre de l’état actuel du projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones”. Au moins une des trois réunions se tiendra au siège de l’Organisation.

b)
La présidence du Groupe de travail mènera des consultations informelles auprès des parties intéressées au processus et soumettra les conclusions de ces consultations dans un document qui sera présenté au Groupe de travail lors de la Réunion spéciale.

c)
Prendre les mesures utiles pour assurer la participation effective des représentants des peuples autochtones. 

d)
Chercher des solutions de consensus qui prennent en compte les besoins des peuples autochtones et les caractéristiques de la région.

4.
De demander au Comité de sélection du Fonds spécifique de continuer à œuvrer dans le respect des principes de transparence établis dans la résolution CP/RES. 873 (1459/04) “Modifications au Fonds spécifique en vue d’appuyer l’élaboration de la Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones”.

5.
De demander au Secrétariat général ainsi qu’aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’offrir leur précieux appui au processus d’élaboration de la Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones et de les remercier de leur contribution permanente à ce processus. 

6.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Conseil permanent

(CAJP- Groupe de travail chargé d'élaborer le Projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones)

Conseil permanent

(CAJP- Groupe de travail chargé d'élaborer le Projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones)

Comité de sélection du Fonds spécifique 
Secrétariat général

Organes, organismes et entités

Conseil permanent



	AG/RES. 2369 (XXXVIII-O/08)

Réunion des ministres de la justice des Amériques 

	4.
De remercier le Brésil de son offre d’accueillir la REMJA VIII, qui aura lieu en 2010, et d’accepter cette offre.

5.
De remercier le Chili de son offre d’accueillir la Deuxième Réunion du Groupe de travail en matière de politiques pénitentiaires et carcérales, qui aura lieu les 27, 28 et 29 août 2008 dans la ville de Valdivia, et d’accepter cette offre.

6.
De charger le Conseil permanent d’assurer un suivi approprié aux conclusions et recommandations émanées de la REMJA VII et, conformément à celles-ci, de convoquer les réunions suivantes, lesquelles se tiendront en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et en tenant compte des progrès réalisés dans la préparation de ces réunions: 

a)
Réunion d’experts légistes; 

b)
Sixième Réunion du Groupe de travail en matière de délit cybernétique;

c)
Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes;

d)
Quatrième Réunion du groupe de travail en matière d’entraide pénale et d’extradition, qui aura lieu à El Salvador en 2009. 

7.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Sous-secrétariat aux questions juridiques
Sous-secrétariat aux questions juridiques

Conseil permanent

(Sous-secrétariat aux questions juridiques)

Conseil permanent



	AG/RES. 2370 (XXXVIII-O/08)

Avenir de l'Institut interaméricain des affaires indigènes 

	3.
De formuler les recommandations suivantes au sujet de l’avenir de l’Institut: 

a)
Conscient des difficultés financières de l’Institut, le Conseil directeur de l’Institut devrait évaluer le bien-fondé de sa fermeture en tenant compte de ce qui suit:

i.
La dénonciation de la Convention de Patzcuaro par tous les États encore membres de cet instrument international, 
ii.
La décision du Conseil directeur de l’Institut en faveur de la fermeture de celui-ci.

b)
S’il est convenu de fermer l’III, les frais associés à cette fermeture devront être pris en charge. 

c)
Des mesures doivent être adoptées en vue de la récupération, la conservation et la diffusion du patrimoine bibliographique, historique, de documentation historique et celle enregistrée sur bande vidéo de l’Institut pour faciliter son accès le plus large, de sorte qu’il puisse servir de source aux recherches portant sur les peuples autochtones. 

d)
La proposition de l’Université autonome du Mexique doit être acceptée, attendu qu’elle permettra de réaliser les objectifs recommandés au paragraphe précédent. 

e)
Toute initiative devra respecter le caractère multinational du patrimoine de l’Institut. 

f)
Il faudrait envisager le prêt à usage ou commodat de ce patrimoine comme possibilité applicable, ou sa donation si cette solution s’avère acceptable pour tous les États. 

g)
Toute détermination future, au cas où l’institution désignée aurait décidé de se défaire de ce patrimoine, devra être adoptée en collégialité entre les États parties à la Convention de Patzcuaro, si celle-ci est en vigueur, ou, à défaut de cet instrument, par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

h)
Les mesures qui contribuent à la diffusion du patrimoine à travers tous les pays de la région doivent être prises. Il est par conséquent recommandé d’envisager la signature d’accords avec d’autres bibliothèques, ce qui rendra possible l’accès au catalogue numérisé, particulièrement avec la Bibliothèque Colomb de l’OEA.

4.
De demander au Conseil permanent de porter ces recommandations à la connaissance de l’Institut.

	III
Conseil permanent



	AG/RES. 2371 (XXXVIII-O/08)

Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l'élimination de la violence contre la femme “Convention de Belém do Pará” 


	8.
De demander au Secrétaire général d’allouer, en fonction des ressources financières disponibles et avec l’accord de la Commission des questions administratives et budgétaires, les ressources humaines, techniques et financières requises afin que la CIM puisse continuer d’appuyer la mise en œuvre du MESECVI.

9.
 De demander au Secrétaire général d’analyser la possibilité de tenir une réunion des bailleurs de fonds, qui permettra d’obtenir les ressources nécessaires au fonctionnement du MESECVI.

12.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Secrétaire général 

Conseil permanent

 (CAAP)

(CIM)

Secrétaire général 

Conseil permanent



	AG/RES. 2372 (XXXVIII-O/08)

Coordination du volontariat dans le Continent américain au titre des interventions en cas de catastrophes naturelles et dans la lutte contre la faim et la pauvreté – Initiative Casques blancs

	2.
D’inviter instamment le Secrétariat général à continuer d’appuyer l’Initiative Casques blancs.
8.
De charger le Secrétariat général d’envisager d’analyser la pertinence et la viabilité d’utiliser une équipe technique appartenant au Réseau régional de volontariat humanitaire de l’Initiative Casques blancs comme mécanisme de réponse rapide qui permette à l’Organisation de s’installer sur les lieux de la catastrophe, à la demande de l’État concerné, pour coordonner l’aide et interagir avec le Bureau de coordination des affaires humanitaires des Nations Unies, le cas échéant, de même qu’avec les équipes spécialisées et les équipes locales. 

10.
De charger le Conseil permanent de promouvoir la discussion sur la nécessité d’actualiser les schémas normatifs et les mécanismes de coordination existants aux nouvelles réalités et complexités des catastrophes, d’assurer le suivi du Cadre d’action de Hyogo (2005-2015) et d’adhérer aux principes de la Stratégie internationale de réduction des catastrophes des Nations Unies.

13.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Secrétariat général

Secrétariat général

Conseil permanent

Secrétariat général



	AG/RES. 2373 (XXXVIII-O/08)

Force de travail humanitaire "Simon Bolivar"

	3.
De charger le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains d’encourager par l’intermédiaire du Conseil permanent, la mise en place d’initiatives similaires.

4.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Secrétariat général

Conseil permanent

Conseil permanent



	AG/RES. 2374 (XXXVIII-O/08)

Appui à la Commission interaméricaine des femmes

	1.
De donner de nouveau pour instruction au Secrétaire général de doter la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en sa qualité d’organisme spécialisé de l’Organisation des États Américains (OEA), des ressources humaines et financières suffisantes pour renforcer sa capacité de donner suite aux mandats croissants qui lui sont confiés.

2.
De demander à nouveau au Secrétaire général d’inclure les projets et programmes de la CIM au nombre des activités prioritaires présentées aux bailleurs de fonds externes en vue de leur financement, et d’exhorter des personnes et des institutions nationales ou internationales, de nature publique ou privée, qui le souhaitent, à verser des contributions volontaires pour épauler l’élaboration et la mise en œuvre des projets et programmes de la CIM.

3.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Secrétaire général 

Secrétaire général 

Secrétaire général 

Conseil permanent



	AG/RES. 2375 (XXXVIII-O/08)

La Commission interaméricaine des télécommunications et l'intégration des peuples des Amériques à la société mondiale de l'information

	6.
D’exhorter la CITEL et les États membres à continuer de faciliter l’élaboration de propositions interaméricaines, l’adoption de positions et de points de vue communs en rapport avec  l’Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications en 2008, la Conférence mondiale de développement des télécommunications en 2010, la Conférence des plénipotentiaires en 2010 et la Conférence mondiale de radiocommunications en 2011 et d’autres activités de même importance parrainées par l’Union internationale des télécommunications (UIT).

8.
De charger la CITEL de continuer à apporter son assistance aux États membres pour la formulation de stratégies qui facilitent l’accès à l’infrastructure des télécommunications, en particulier dans les zones rurales, ainsi que pour la création d’un cadre politique et réglementaire efficace des télécommunications et l’évaluation des différents modèles de coûts de manière à offrir des services accessibles et durables à toutes les couches sociales de la population.

10.
De demander au Secrétaire général de prendre en considération, lors de l’élaboration de la proposition de Programme-budget pour 2010 qui sera soumise à la Commission préparatoire de  l’Assemblée générale, les besoins financiers relatifs à la tenue de la Cinquième Assemblée de la CITEL en 2010.

11.
De demander à la CITEL de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	CITEL
CITEL

Secrétaire général 

CITEL

	AG/RES. 2376 (XXXVIII-O/08)

Liberté de commerce et d'investissement dans le Continent américain

	2.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l'Assemblée générale un rapport, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur l’évolution de ce dossier.
	Conseil permanent



	AG/RES. 2377 (XXXVIII-O/08)

Consolidation du régime établi dans le Traité visant l'interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) 


	5.
De charger le Conseil permanent de tenir, dans le cadre de la CSH, une réunion sur la consolidation du régime établi dans le Traité de Tlatelolco, avec l’appui de l’OPANAL et la participation des Nations Unies, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière.

8.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

9.
De demander au Secrétaire général de l’OEA de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies et au Secrétaire général de l’OPANAL.
	Conseil permanent

 (CSH)

Conseil permanent

Secrétariat général

 (Secrétariat de l'Assemblée générale)

	AG/RES. 2378 (XXXVIII-O/08)

Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l'abus des drogues 

	4.
De charger le Groupe d’experts sur les modes optionnels de développement intégré et durable de la CICAD de prêter ses services et de formuler des recommandations à la Commission au sujet des questions pour lesquelles celle-ci a demandé des services consultatifs.

5.
De demander au Secrétariat exécutif de la CICAD de continuer à fournir une assistance technique, une formation et un appui aux États membres en matière de réduction de la demande et de l’offre, de systèmes de recherche et d’information liés à la drogue, de modes optionnels de développement, de renforcement des institutions, de contrôle de blanchiment des avoirs et d’éducation, en vue de renforcer les capacités des États membres dans ces domaines, notamment dans les domaines suivants:

a)
En matière de réduction de la demande, d’appui aux programmes de prévention de l’abus des drogues et de la violence dans les écoles, les communautés ainsi que dans le lieu de travail; établissement, mise en œuvre et vulgarisation d’une évaluation scientifique de tels programmes, et formulation de grandes lignes concernant l’amélioration de la qualité des programmes de désintoxication et de rééducation dans les cas d’abus des drogues, ainsi que de l’accès à ces programmes.

b)
Promotion de l’adoption d’un traitement sous supervision judiciaire à l’intention des personnes intoxiquées qui ont commis des infractions mineures, conformément à la législation de chaque pays.

c)
Assistance aux États membres pour qu’ils renforcent leurs capacités de lutte contre les cultures illicites, la production, la fabrication, la distribution et le trafic illicite de drogues, ainsi que les précurseurs chimiques utilisés pour les produire; et les moyens et les filières utilisés, en prêtant une attention particulière aux nouvelles tendances et menaces comme les drogues synthétiques et la distribution illégale de substances licites internationalement contrôlées à travers l’Internet.

d)
Conformément au mandat émané du Quatrième Sommet des Amériques tenu à Mar del Plata (Argentine) en novembre 2005, expansion du programme de recherche au sujet du fardeau des drogues sur la société, à d’autres États membres, en mettant un accent particulier sur les études portant estimation des coûts évitables; et diffusion des résultats obtenus jusqu’à présent.

e)
Assistance aux États membres dans les efforts qu’ils déploient pour renforcer leurs systèmes d’information sur les drogues et encourager les recherches scientifiques sur le problème des drogues, notamment à travers le Réseau de recherches latino-américaines mis sur pied par la CICAD (REDLA); promotion des institutions universitaires dans les États membres en vue d’épauler les travaux des observatoires nationaux de drogues. 

f)
Coordination de ses travaux avec ceux d’autres organisations internationales telles que l’Observatoire européen des drogues et des toxicomanies (OEDT), l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC), en vue d’harmoniser les procédures et éviter tout chevauchement d’activités et de financement.

g)
Fourniture d’une assistance et d’une formation techniques aux États membres, en vue de renforcer tous les aspects fondamentaux de leurs systèmes de lutte contre les drogues, dont entre autres l’élaboration de politiques publiques spécifiques, la capacité de coordination entre les diverses administrations publiques, à tous les échelons gouvernementaux (national, régional et local) et les organisations de la société civile concernées par cette question; la modernisation des cadres juridiques et réglementaires et en général, le renforcement de la capacité technique, fonctionnelle et budgétaire.

h)
Fourniture continue aux États membres d’une assistance technique et d’un support en matière de lutte contre le blanchiment d’argent, en mettant l’accent sur une meilleure coordination entre les divers acteurs œuvrant dans ce domaine.

i)
Poursuite, en fonction de la disponibilité de fonds spécifiques à ces fins, et en coordination avec d'autres secteurs du Secrétariat général, du programme d'assistance technique en vue de coopérer avec les États membres au renforcement de leurs systèmes nationaux de récupération et de gestion des avoirs provenant d'activités illicites.

j)
Participation active et adhésion au processus d’examen des engagements pris par les États membres à la vingtième session extraordinaire de  l’Assemblée générale des Nations Unies (XX UNGASS) et au cours de réunions sur la question devant avoir lieu tout au long de 2008, et à la réunion de haut niveau prévue pour 2009.

k)
Appui au renforcement et à la consolidation des systèmes nationaux et municipaux de lutte contre les drogues, y compris de la formation de ressources humaines.

6.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	CICAD
CICAD

Secrétariat général



	AG/RES. 2379 (XXXVIII-O/08)

Mise en oeuvre du Plan d'action continental contre la criminalité transnationale organisée et renforcement de la coopération continentale 

	4.
De demander au Secrétariat général de collaborer à l’élaboration du programme de travail du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée sur la base du document de conclusions et recommandations émanées de la première réunion du Groupe, aux fins d’une évaluation ultérieure et de son approbation par le Conseil permanent. 

8.
De charger le Conseil permanent d’établir et d’examiner, par le truchement de la Commission spéciale sur la sécurité, de concert avec le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, l’ordre du jour et le calendrier de la Deuxième Réunion du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée. 

9.
D’inviter instamment le Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée à se réunir au moins une fois par an, afin de mettre au point des activités et des programmes permettant de poursuivre la mise en œuvre du Plan d’action continentale. 

10.
De demander au Secrétariat général de poursuivre les efforts qu’il déploie en matière de formation, d’assistance technique et d’encouragement de la capacité existante pour prévenir, rechercher et éliminer les actes de criminalité transnationale organisée aux échelons bilatéral, multilatéral, sous-régional, régional et multilatéral, en coordination avec le Bureau des Nations Unies contre la drogue et la criminalité, ainsi que d’autres bailleurs pertinents. 

11.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire. 

12.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Secrétariat général

Conseil permanent

 (CSH, Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle)

Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée 
Secrétariat général

Conseil permanent

Conseil permanent

Secrétariat général



	AG/RES. 2380 (XXXVIII-O/08)

Promotion de la coopération continentale pour le traitement de la question des bandes armées criminelles 

	1.
De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer de manière constructive, en coordination avec les organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains compétents en la matière, les initiatives des États membres liées à la prévention et au traitement intégral du phénomène des bandes armées criminelles, dans ses diverses modalités et particularités, ainsi qu’à la réinsertion sociale des contrevenants. 

2.
De charger le Secrétariat général de présenter, par l’intermédiaire du Département de la sécurité publique du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et en coordination avec les autres services jugés pertinents, une proposition de discussion relative à une stratégie régionale de coopération, et d’appuyer l’élaboration de cette proposition.

3.
De charger le Conseil permanent de créer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, un groupe de travail qui se substituerait au Groupe de contact composé des États membres intéressés ou particulièrement touchés par le phénomène des bandes armées criminelles et qui serait chargé d’élaborer une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles, qui tiendrait dûment compte des exposés des organismes du Système interaméricain ainsi que des interventions des États lors de la réunion spéciale consacrée à l’analyse du phénomène des bandes armées criminelles. 

4.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Secrétariat général
Organes, organismes et entités
Secrétariat général

 (Département de la sécurité publique du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle)

Conseil permanent

(CSH)

Conseil permanent

Secrétariat général



	AG/RES. 2381 (XXXVIII-O/08)

Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes 

	6.
De convoquer, dans le cadre du Comité consultatif de la CIFTA, la Quatrième Réunion du Groupe d’experts de l’OEA chargé d’élaborer la loi-type traitant des domaines couverts par la CIFTA, les 29 et 30 janvier 2009, au siège de l’OEA, pour qu’il examine le projet de loi-type sur la confiscation ou la saisie des armes, conformément à l’article VII de la Convention.

7.
De convoquer, dans le cadre du Comité consultatif de la CIFTA, la Cinquième Réunion du Groupe d’experts de l’OEA chargé d’élaborer la loi-type traitant des domaines couverts par la CIFTA, les 8 et 9 octobre 2009, au siège de l’OEA, pour qu’il examine le projet de loi type sur les registres, la confidentialité et l’échange d’informations, conformément aux articles XI, XII et XIII de la Convention.

8.
De convoquer, dans le cadre du Comité consultatif de la CIFTA, au dernier trimestre de 2008 au siège de l’OEA, une réunion des autorités douanières compétentes, qui sera consacrée au renforcement de la coopération dans le domaine de l’application des réglementations internationales sur la circulation d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.

9.
De convoquer les 23 et 24 avril 2009, au siège de l’OEA, la Dixième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA, conformément à l’article XXI de la Convention, et d’épauler également les réunions préparatoires qui s’avéreront nécessaires. 

10.
De demander au Secrétariat général de continuer à organiser, dans le cadre de la CIFTA, de la Déclaration de Bogota et du Compromis de Tlatelolco, des ateliers spécialisés et des programmes de formation sur les thèmes de la destruction des armes individuelles et légères et des munitions, de la gestion des stocks et du contrôle de l’identification, du marquage, du dépistage, de l’inventaire et du détournement des armes à feu, des munitions et des explosifs.

11.
De demander au Comité consultatif de prendre les mesures nécessaires, avec l’aide du Secrétariat technique, pour mettre en œuvre les accords convenus dans le Compromis de Tlatelolco, en particulier ceux qui sont mentionnés aux paragraphes 15 à 20, à ses réunions prévues pour cette année.

12.
D’inviter le Comité consultatif de la CIFTA à continuer de soumettre des rapports périodiques à la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent au sujet de l’évolution de la mise en œuvre de la Déclaration de Bogota concernant le fonctionnement et l’application de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (Déclaration de Bogota) et du Traité de Tlatelolco, de sorte que ledit Comité puisse tenir compte de cette information lors de l’élaboration de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés se rapportant aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité du Continent. 

15.
De déterminer que les réunions du Comité consultatif de la CIFTA, notamment celles qui sont organisées à titre de préparatifs pour la Conférence, doivent être tenues en fonction des crédits inscrits à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources disponibles, et de demander au Secrétariat général de fournir l’appui administratif et de secrétariat technique nécessaire à ces fins. 

16.
De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport sur l’état des signatures et ratifications de la CIFTA à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire.

17.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	CIFTA
CIFTA

CIFTA

CIFTA

Secrétariat général

 (CIFTA)

CIFTA

CIFTA

Conseil permanent

 (CSH)

CIFTA 

Secrétariat général

Secrétaire général 

Conseil permanent



	AG/RES. 2382 (XXXVIII-O/08)

Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques 

	1.
De réitérer, dans la mesure où ils sont applicables, les mandats confiés au Conseil permanent et au Secrétariat général au terme de la résolution AG/RES. 2268 (XXXVII-O/07) «Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques», ainsi que les recommandations qu’ils contiennent à l’intention des États membres.

4.
De demander au Conseil permanent de convoquer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion pour examiner le fonctionnement et l’application de la Convention, ainsi que les préparatifs de la Conférence des États parties prévue pour 2009, en adressant des invitations, en qualité d’observateurs, aux États qui ne sont pas parties, aux organisations régionales et internationales pertinentes, ainsi qu’aux organisations de la société civile. 

7.
De demander au Secrétariat général, conformément à l’article V de la Convention, de se mettre en contact avec les Observateurs permanents près l’OEA pour qu’ils les invitent á contribuer à l’atteinte de l’objectif de la Convention au moyen de la présentation au Secrétariat général, chaque année, de renseignements sur les exportations d’armes classiques vers les États parties à la Convention. 

8.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), au Forum régional de l’Association des nations de l’Asie du Sud-est (ANASE), ainsi qu’à d’autres organisations régionales pertinentes. 

9.
De demander au Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent, avant la tenue de la Trente-neuvième Session de  l’Assemblée générale, un rapport sur l’état des signatures et des ratifications de la présente Convention ainsi que sur les adhésions à celle-ci. 

10.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Conseil permanent

Secrétariat général

Conseil permanent

 (CSH)

Secrétariat général

Secrétaire général 

Secrétaire général 

Conseil permanent

Conseil permanent



	AG/RES. 2383 (XXXVIII-O/08)

Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI

	1.
De remercier le Gouvernement du Chili de son offre d’accueil de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), qui est prévue les 9 et 10 juillet 2008 à Reñaca (Chili), et d’accepter cette offre.

2.
De charger la Commission interaméricaine de développement social (CIDES) de fournir l’appui nécessaire, en collaboration avec le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), aux travaux préparatoires et de suivi de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisé dans le cadre du CIDI. 

4.
De charger le Secrétariat général de fournir l’appui nécessaire, par l’intermédiaire du SEDI, aux préparatifs et au suivi de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisé dans le cadre du CIDI, et de présenter des rapports périodiques à la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) sur son processus préparatoire.

5.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	CIDI

CIDES\
SEDI

Secrétariat général

 (SEDI)

CEPCIDI
CIDI

	AG/RES. 2384 (XXXVIII-O/08)

Rapport de la Quinzième Conférence interaméricaine des ministres du travail

	4.
De charger le Secrétariat général de continuer d’œuvrer conjointement avec les fonctionnaires des secteurs du travail, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), afin de mettre en pratique les activités planifiées et les décisions adoptées dans la Déclaration et le Plan d’action de Port-of-Spain 2007, et de faire rapport périodiquement à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur ce processus.

5.
De demander au CIDI de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

	Secrétariat général

 (SEDI)

(CEPCIDI)
CIDI

	AG/RES. 2385 (XXXVIII-O/08)


Participation continue aux activités du Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’ont pas ratifié le Protocole de Managua

	2.
De demander à l’Assemblée générale de reconduire validité de sa résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96) “Participation au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur” jusqu’à sa prochaine Session ordinaire, qui réexaminera la situation si, à ce moment-là, il y avait des États membres qui n’auraient pas ratifié le Protocole de Managua.

3.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	CIDI

CIDI

	AG/RES. 2386 (XXXVIII-O/08)

Rapport de la Cinquième Réunion des ministres de l’éducation, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré

	4.
De demander à la Commission interaméricaine de l’éducation de continuer à mettre en œuvre, au moyen de son Plan de travail, les mandats des ministres, en s’attachant spécialement à déployer des efforts complémentaires en vue de renforcer la prise en charge intégrale de la première enfance. 

5.
De charger le Secrétariat général de collaborer, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré, avec les autorités sectorielles chargées de l’éducation ainsi que d’autres secteurs à la mise en œuvre d’initiatives et de décisions adoptées, pour soumettre ensuite périodiquement un rapport à la Commission exécutive permanente du CIDI au sujet de ce processus.

6.
De demander au CIDI de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	CIE
Secrétariat général

 (SEDI)

CEPCIDI
CIDI

	AG/RES. 2387 (XXXVIII-O/08)

Élimination de l’analphabétisme et lutte contre les maladies qui portent atteinte au développement intégré 

	2.
De poursuivre, comme il en a été décidé, le processus d’étude d’un programme conçu pour avancer vers l’élimination de l’analphabétisme dans les Amériques, qui tienne compte des expériences réussies en la matière, et de reconnaître, en ce sens, les efforts déployés dans le cadre de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) au titre de la proposition «Initiative pour l’alphabétisation», en prorogeant le délai prévu pour son achèvement à décembre 2008.

3.
De recommander que dans ce processus il soit tenu compte des pratiques optimales dans les États membres, et de charger à cet effet le Secrétariat général de poursuivre l’étude de ces pratiques, à travers ses secteurs techniques pertinents, dans les États membres dans le but de mettre en commun les résultats obtenus.

5.
De renouveler la demande au Secrétariat général de l’OEA de prêter, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), un ferme appui aux États membres, conformément aux dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 ci-dessus, et de collaborer avec eux aux efforts qu’ils déploient dans ce domaine.

9.
De continuer à renforcer le dialogue officiel avec l’OPS grâce au partenariat stratégique entre les deux organisations, en vue de coordonner les efforts relevant de la sphère de compétence de chacune d’elles en ce qui concerne les problèmes sanitaires dans les Amériques et leur impact social, et d’encourager un échange permanent entre les deux organisations, notamment par le truchement d’activités telles que celle décrite au paragraphe précédent.

11.
De demander au Secrétariat général de faire rapport chaque année, par le truchement du SEDI, au CIDI sur la mise en œuvre de la présente résolution. 

12.
De demander au CIDI de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	CIE
Secrétariat général

Secrétariat général

 (SEDI)

Secrétariat général

Secrétariat général

 (SEDI)

CIDI

	AG/RES. 2388 (XXXVIII-O/08)

Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie dans le cadre du CIDI

	5.
De charger le Secrétariat général d’apporter, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, le soutien nécessaire aux préparatifs et au suivi de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du CIDI et de faire rapport périodiquement à la CEPCIDI sur le processus de préparation.

6.
De demander au CIDI de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Secrétariat général

 (SEDI)

CEPCIDI
CIDI

	AG/RES. 2389 (XXXVIII-O/08)

Élimination de la faim: 2008 année internationale de la pomme de terre

	2.
De demander aux organes, organismes et entités du Système interaméricain d’apporter une contribution, dans leurs sphères respectives de compétence, aux efforts que situent les États membres au niveau de la réduction des indices de dénutrition dans le Continent américain en appuyant les cultures alimentaires, notamment celle de la pomme de terre.

3.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, avec l’appui du Secrétariat général, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

	Organes, organismes et entités

CIDI

	AG/RES. 2390 (XXXVIII-O/08)

Renforcement du partenariat: dialogue politique, coopération technique, structure et mécanismes 

	1.
De réitérer et de renouveler la validité des contenus et mandats qui se trouvent en attente de l’exécution des résolutions AG/RES. 2303 (XXXVII-O/07) “Renforcement des mécanismes du dialogue politique pour le développement intégré”, AG/RES. 2304 (XXXVII-O/07) “Renforcement de la coopération technique pour le développement intégral” et AG/RES. 2305 (XXXVII-O/07) “Renforcement du dialogue politique sur des questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”.

4.
De demander à la CEPCIDI de déterminer si, lors de l’examen des mesures éventuelles susceptibles de renforcer le CIDI, ses organes ainsi que les mécanismes de dialogue politique et de coopération technique, elle pourrait juger indispensable d’introduire des modifications normatives aux statuts du CIDI, de la CEPCIDI, du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) et de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), ou à leurs normes complémentaires, de proposer ces modifications et de les adopter ad referendum du CIDI et de  l’Assemblée générale, selon le cas. 

5.
De recommander aux organes politiques pertinents de l’Organisation des États Américains (OEA), dans l’accomplissement des mandats contenus dans les résolutions mentionnées, de respecter les délais et les dates prévues, et de demander au Secrétariat général de procéder selon les mêmes termes.

6.
De charger le Secrétariat général d’appuyer, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), les travaux de la CEPCIDI par l’intermédiaire de son Groupe de travail, et de continuer à appuyer les efforts déployés par les États membres pour respecter les engagements contenus dans les résolutions mentionnées au paragraphe 1 du dispositif. 

7.
De demander au CIDI d’assurer le suivi des travaux du Groupe de travail et, à partir de leurs rapports, de présenter à la Quatorzième Réunion ordinaire du CIDI des recommandations visant le renforcement du CIDI et de ses organes.
8.
De demander au CIDI de faire rapport sur les mesures prises dans l’accomplissement des mandats renouvelés et sur les résultats obtenus, lequel rapport sera présenté à la Quatorzième Réunion ordinaire du CIDI.

9.
De demander au CIDI de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, avec l’appui du Secrétariat général, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	CIDI

CEPCIDI
CIDI
AICD
Secrétariat général

 (SEDI)
CIDI
Secrétariat général

(SEDI)

CIDI

CIDI

CIDI

Secrétariat général



	AG/RES. 2391 (XXXVIII-O/08)

Réunion interaméricaine: Améliorer la disponibilité de l’eau et l’accès à celle-ci et aux services d’hygiène 

	1.
D’accueillir avec satisfaction l’offre du Gouvernement du Venezuela de tenir sur son territoire la Réunion interaméricaine: Améliorer la disponibilité de l’eau et l’accès à celle-ci et aux services d’hygiène.
2.
De charger la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) de convoquer durant le second semestre de 2008, en coordination avec le Secrétariat général, la Réunion interaméricaine: Améliorer la disponibilité de l’eau et l’accès à celle-ci et aux services d’hygiène, en vue de faciliter un dialogue entre les autorités nationales des pays membres au sujet des politiques nationales, des expériences et des pratiques optimales concernant la disponibilité de l’eau potable et l’accès à celle-ci, ainsi qu’à l’hygiène de base, en recherchant la promotion de l’échange d’information et de partage d’expériences; de renforcer la coopération entre les États membres pour améliorer la disponibilité de l’eau potable et l’accès à celle-ci et à l’hygiène de base dans la région, dans le cadre des objectifs et des grandes lignes tracés dans la Déclaration de Santa Cruz +10 et le Programme interaméricain de développement durable 2006-2009, et dans la Déclaration du Millénaire.
3.
De demander au CIDI de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, avec l’appui du Secrétariat général, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	CIDI

CEPCIDI
Secrétariat général

CIDI



	AG/RES. 2392 (XXXVIII-O/08)

Pauvreté, équité et exclusion sociale: suivi de la Déclaration de Margarita 

	1.
De demander au Conseil permanent et au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) d’examiner soigneusement les recommandations approuvées lors de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale.

2.
De charger le Conseil permanent et le CIDI d’examiner, sur la base de la proposition faite à cette réunion, les mécanismes et instruments permettant de renforcer les engagements assumés dans la Charte de l’OEA, dans la Charte démocratique interaméricaine et dans d’autres instruments internationaux traitant des thèmes sociaux dans leurs aspects qui ont trait à la promotion et au respect des droits économiques, sociaux et culturels.

4.
De charger le Secrétariat exécutif au développement intégré, agissant en coordination avec d’autres secteurs pertinents de l’OEA et d’autres institutions internationales appropriées, d’élaborer une étude qui incorpore les expériences et les pratiques optimales recueillies par les États membres, en application des objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies.

5.
De demander que lors de l’élaboration de cette étude, compte soit tenu des résultats de la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CID, ainsi que des rapports des États membres sur cette question.
6.
De demander à la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) d’envisager l’éventualité d’organiser et de convoquer durant le premier semestre de 2009 un atelier sur les expériences et pratiques optimales recueillies par les États membres pour donner suite aux Objectifs de développement du Millénaire, atelier auquel participeront les autorités nationales chargées de la coopération et les responsables du suivi de ces objectifs dans chaque État membre, en vue d’identifier et de développer des secteurs possibles de coopération en recourant à titre de contribution, entre autres, à l’étude mentionnée aux paragraphes antérieures. 

7.
De demander au CIDI de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, avec l’appui du Secrétariat général, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Conseil permanent

CIDI

Conseil permanent

CIDI

SEDI

Secrétariat général

SEDI

CEPCIDI
CIDI

	AG/RES. 2393 (XXXVIII-O/08)

Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques 

	2.
De reconduire le mandat confié au Conseil permanent d’assurer la coordination des activités confiées à l’Organisation des États Américains (OEA) par les Sommets des Amériques.

3.
De charger les organes, organismes et entités de l’Organisation de continuer d’accorder la plus haute priorité à la mise en œuvre des initiatives qui leur ont été confiées par  l’Assemblée générale, conformément aux mandats des Sommets des Amériques, et de soumettre régulièrement des rapports au Conseil permanent, au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) selon le cas.

4.
De demander au Secrétariat général de continuer d’exercer, par le truchement du Secrétariat aux Sommets des Amériques, les attributions de secrétariat technique et de mémoire institutionnelle du processus des Sommets des Amériques, de continuer d’appuyer le suivi et la diffusion des mandats issus des Sommets, de continuer d’offrir un soutien aux États membres dans la mise en œuvre des mandats contenus dans la Déclaration de Mar del Plata et dans son Plan d’action, et de prêter un appui technique durant les travaux préparatoires du Cinquième Sommet des Amériques, prévu à Trinité-et-Tobago en avril 2009 ainsi que de futurs Sommets.

5.
De demander au Secrétariat général de tenir informée la CISC ainsi que le Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives émanées des Sommets des Amériques (GRIC) au sujet de la concrétisation et du suivi des engagements contractés dans le Plan d’action émané du Troisième Sommet des Amériques, dans la Déclaration de Nuevo León, et dans la Déclaration et le Plan d’action émanés du Quatrième Sommet des Amériques. 

6.
De demander au Secrétariat général de continuer à coordonner et à promouvoir, à travers le Groupe de travail mixte présidé par le Secrétariat aux Sommets de l’OEA, la mise en œuvre et le suivi des Plans d’action des Sommets des Amériques, de la Déclaration de Nuevo León, ainsi que de la Déclaration de Mar del Plata, dans tous les organes, organismes et entités de l’OEA. De demander en outre au Secrétariat général de tenir au moins une réunion annuelle des chefs des organisations du Groupe mixte de travail afin de passer en revue les progrès accomplis et de planifier des activités conjointes, à titre de complément des réunions interinstitutionnelles habituelles, et de prêter son assistance dans le cadre des activités préparatoires au Cinquième Sommet des Amériques.

7.
De demander au Secrétariat général de continuer à fournir l’appui nécessaire aux réunions ministérielles et sectorielles liées à la mise en œuvre des mandats et des engagements émanés des Sommets sur des questions pertinentes pour l’OEA.

8.
De demander au Secrétariat général de déployer des efforts pour promouvoir et diffuser au sein des réunions ministérielles et sectorielles, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets, les mandats et les engagements émanés des Sommets des Amériques afin que ces tribunes puissent contribuer à la mise en œuvre de ceux-ci.

9.
De demander au Secrétariat général de déployer des efforts, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets, pour promouvoir et diffuser auprès des divers acteurs sociaux les mandats et engagements émanés des Sommets des Amériques afin que ces acteurs puissent contribuer à leur mise en œuvre. 

10.
De demander au Secrétariat général de renforcer, en fonction des disponibilités budgétaires, le Secrétariat aux Sommets des Amériques, en lui fournissant les ressources humaines et financières dont il aura besoin pour assurer la diffusion et le suivi de la mise en œuvre des mandats des Sommets des Amériques.

12.
De demander au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets, des renseignements systématiques et détaillés sur la gestion budgétaire et financière de ce Fonds spécifique.

13.
De demander au Secrétariat général de mener à bien les activités visées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de lui demander également de rechercher des fonds volontaires additionnels pour réaliser les activités mentionnées dans la présente résolution.

14.
De demander au Secrétariat général, et en particulier au Secrétariat aux Sommets des Amériques, de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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	AG/RES. 2394 (XXXVIII-O/08)

Suivi de la Déclaration de Recife

	2.
D’exhorter le RIAD à poursuivre ses efforts en faveur de la consolidation entamés par son Comité directeur composé du Brésil, du Chili, du Costa Rica, de la Jamaïque et du Mexique, avec l’appui du Secrétariat technique et du Département de la modernisation de l’État et de la bonne gouvernance du Sous-secrétariat aux questions politiques. Dans cette perspective, d’envisager de convoquer des réunions techniques consacrées à un échange de données d’expériences et de connaissances au sujet des processus de décentralisation visant à favoriser la recherche de solutions aux enjeux d’intérêt mutuel.

3.
De reconduire le mandat émis à l’intention du Conseil permanent concernant la convocation de la prochaine réunion ministérielle du RIAD, en fonction des ressources allouées à cette fin dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

4.
De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Sous-secrétariat aux questions politiques (Département de la modernisation de l’État et de la bonne gouvernance)
Conseil permanent

Secrétariat général



	AG/RES. 2395 (XXXVIII-O/08)

Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l'Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques

	2.
De charger le Conseil permanent de l’OEA, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et le Secrétariat général de continuer à faciliter, en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA, la mise en œuvre des Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, approuvées par le Conseil permanent par sa résolution CP/RES. 840 (1361/03), et entérinées par la résolution de l’Assemblée générale AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03), “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”.

3.
De charger le Conseil permanent de continuer à promouvoir et à faciliter la participation de la société civile aux Sommets des Amériques et aux activités mises au point par l’OEA par suite du processus des Sommets des Amériques, et grâce aux efforts déployés par les États membres pour encourager cette participation.

4.
De continuer de promouvoir et d’appuyer activement l’accréditation des organisations de la société civile et leur participation aux activités de l’OEA ainsi qu’à celles des organes, organismes et entités de cette Organisation avec l’appui du Secrétariat général de l’OEA et conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99) «Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA». 

9.
De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour accroître la capacité institutionnelle de leurs gouvernements à recevoir, intégrer et incorporer les contributions apportées et les causes soutenues par la société civile.

10.
De demander au Secrétariat général d’élaborer une stratégie d’approche coordonnée pour encourager la participation de la société civile aux activités de l’OEA qui sera examinée par les États membres.

11.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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Secrétariat général

Secrétariat général
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	AG/RES. 2396 (XXXVIII-O/08)

Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme 

	8.
De demander au Secrétariat du CICTE de mettre en œuvre les programmes et projets établis dans le Plan de travail du CICTE pour 2008. 

11.
De demander au Secrétariat général de continuer à prêter, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, un appui administratif et toute autre assistance nécessaire au Secrétariat du CICTE, y compris l’appui à la Neuvième Session ordinaire du CICTE, devant se tenir à Mexico (Mexique) du 4 au 6 mars 2009, notamment aux trois réunions préparatoires de cette session ordinaire, ainsi qu’à la Septième Réunion des autorités nationales de contact du CICTE qui sera tenue en même temps que cette session ordinaire. 

12.
De demander à la présidence du CICTE de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	CICTE

Secrétariat général

CICTE

	AG/RES. 2397 (XXXVIII-O/08)

Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité

	3.
De charger le Conseil permanent de conserver à l’ordre du jour de ses travaux les questions influant sur la sécurité des petits États insulaires et, à cet effet, d’évaluer, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale (CSH), les progrès réalisés dans le traitement des préoccupations de ces États en matière de sécurité, et d’élaborer des stratégies de mise en œuvre des résolutions de l’Assemblée générale relatives à ce domaine.

4.
De charger le Conseil permanent de poursuivre, en coordination avec d’autres organes de l’OEA, ses travaux sur le changement climatique.

5.
De demander que, pour appuyer les efforts déployés par les petits États insulaires dans le cadre du traitement de leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, la CSH assure la coordination et maintienne une liaison nécessaire avec les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation ainsi que d’autres institutions et mécanismes concernés par les divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain, tout en respectant les mandats et domaines de compétence de chacun d’eux, en vue de mettre en œuvre, d’évaluer les dispositions de la Déclaration sur la sécurité des Amériques concernant les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, et d’en assurer le suivi.

6.
De demander à nouveau au Secrétariat général, par le truchement du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et des organes, entités, et organismes pertinents du Système interaméricain, comme le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI); la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE); la Commission interaméricaine des ports (CIP); le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), et l’Organisation interaméricaine de défense (JID) d’appuyer, dans leurs sphères respectives de compétence et dans leurs programmes, les efforts que déploient sans relâche les petits États insulaires pour faire face à leurs préoccupations particulières en matière de sécurité et de défense, particulièrement dans les domaines suivants: 

a)
L’élaboration de programmes de formation et de propositions de plans stratégiques et de coopération qui permettent aux organismes de sécurité dans les petits États insulaires de faire face aux nouvelles menaces à la sécurité, à leurs préoccupations, et aux défis qui se posent dans ce domaine;

b)
La fourniture d’une assistance aux autorités chargées des contrôles frontaliers dans les petits États insulaires pour l’accès à des renseignements critiques, l’amélioration de leurs systèmes de contrôle des frontières; la sécurité des transports, y compris celle des ports maritimes et des aéroports, et le renforcement de leurs capacités de contrôle des frontières;

c)
Le renforcement de la capacité des petits États insulaires à lutter contre le trafic illicite des stupéfiants et des armes à feu;

d)
La mise en marche du processus d’analyse de la violence liée aux bandes armées dans les États de la Caraïbe;

e)
L’organisation d’une formation à la simulation informatique et à d’autres manœuvres de cette nature pour renforcer la capacité en matière de gestion et d’atténuation dans les États en cas de catastrophes d’origine naturelle et anthropique;

f)
L’offre de formation et la fourniture d’une assistance technique sur la législation dans les domaines de la lutte et du financement du terrorisme, de la cybersécurité et des délits cybernétiques; 

g)
La prestation d’une assistance technique et le renforcement des capacités en vue de la sécurité des installations touristiques et récréatives; 

h)
L’amélioration de la coordination entre les organes, organismes et entités de l’OEA sur les questions ayant trait aux préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité de façon à assurer la conscientisation et empêcher les doubles emplois; 
i)
Le renforcement des capacités locales, la formation des communautés et le renforcement des mécanismes de coordination avec la société civile au moyen de mesures concrètes visant à réduire les vulnérabilités qui multiplient les effets des catastrophes d’origine naturelle et anthropique. 

7.
De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-neuvième Session ordinaire sur les suites données à la présente résolution, dont la mise œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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	AG/RES. 2398 (XXXVIII-O/08)

Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques

	1.
De renouveler, le cas échéant, ses mandats au Conseil Permanent et au Secrétariat général figurant dans la résolution AG/RES. 2270 (XXXVII-O/07) “Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques” ainsi que les recommandations aux États membres contenues dans cette résolution.

3.
De charger la Commission sur la sécurité continentale, avec la participation de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), d’établir une étude sur l’harmonisation des critères d’information sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité énoncées dans la Déclaration de Santiago, la Déclaration de San Salvador et le Consensus de Miami. .
/
5.
De charger le Conseil permanent de convoquer au cours du dernier trimestre 2009 la Quatrième réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, afin d’examiner l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans toute la région et d’envisager les prochaines étapes.

9.
De prier le Secrétariat général de se fonder sur les informations fournies par les États membres chaque année avant le 1er juillet pour actualiser annuellement le Registre des experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et le distribuer aux États membres avant le 30 juillet de chaque année.

10.
De prier le Secrétaire général de transmettre la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), au Forum régional de l’Association des Nations de l’Asie du Sud-est (FRA) et à d’autres organisations régionales pertinentes.

11.
De demander à la présidence du CICTE de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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	AG/RES. 2399 (XXXVIII-O/08)

Les Amériques: Région libre de mines terrestres antipersonnel

	12.
De demander à l’Organisation interaméricaine de défense (JID) de continuer à fournir une assistance technique au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA). 

13.
De demander au Secrétariat général de continuer d’offrir aux États membres, en fonction des ressources inscrites à ces fins au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, le soutien requis pour la poursuite des programmes de déminage et des programmes ciblés sur l’éducation préventive de la population civile, de rééducation des victimes et de leurs familles, et de relance socio-économique des zones déminées.

14.
De demander au Secrétaire général de transmettre la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies et aux autres institutions internationales qu’il jugera pertinentes.

15.
De demander à la présidence du CICTE de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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Secrétariat général

Secrétaire général 

 (Secrétariat de l'Assemblée générale)
Conseil permanent

Secrétariat général



	AG/RES. 2400 (XXXVIII-O/08)

Appui aux activités de l'Organisation américaine de défense

	5.
De charger la JID de coordonner avec le Secrétariat général, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, ses activités relatives aux besoins des États de petite taille, qui sont plus vulnérables aux menaces traditionnelles, aux nouvelles menaces, préoccupations et autres enjeux.

7.
De demander à la JID d’assurer la promotion, avec d’autres institutions et forums continentaux à vocation analogue, de la connaissance des déclarations et résolutions de l’OEA traitant de questions militaires et de défense.

9.
De demander à la présidence du CICTE de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	JID

Secrétariat général

Conseil permanent

 (CSH)
JID

Secrétariat général



	AG/RES. 2401 (XXXVIII-O/08)

Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé 

	4.
De demander au Secrétariat général de continuer à prêter son soutien, par l’intermédiaire du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, aux travaux préparatoires de la CIDIP-VII et, au besoin, de rechercher des ressources extérieures pour financer les travaux préparatoires et finals de cette conférence.

5.
De demander au Conseil permanent de fixer une date (ou des dates) pour la CIDIP-VII lorsque les experts auront achevé leurs travaux préparatoires sur la protection du consommateur et les registres de garanties mobilières.

6.
De charger le Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Secrétariat général

 (Sous-secrétariat aux questions juridiques)
Conseil permanent

Conseil permanent



	AG/RES. 2402 (XXXVIII-O/08)

Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques 

	8.
De demander au Conseil permanent d’organiser, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), et avec le soutien du Bureau du droit international, du Secrétariat général, et la collaboration du HCR, un cours sur le droit international des réfugiés, à l’intention du personnel des Missions permanentes des États membres de l’OEA, du Secrétariat général et d’autres personnes intéressées durant le second semestre de 2008.

9.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Conseil permanent

 (CAJP)
(Département du droit international)
Conseil permanent



	AG/RES. 2403 (XXXVIII-O/08)

Étude des droits et du traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d'emprisonnement 

	2.
De charger le Conseil permanent de continuer d’étudier, en collaboration avec les entités et organes compétents du Système interaméricain, la question relative aux droits et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, et de tenir compte des Conclusions et des Recommandations de la Septième Réunion des ministres de la justice des Amériques contenues dans le rapport final de cette réunion (REMJA-VII/doc.7/08 rev. 1), y compris les rapports des réunions des autorités chargées de l’élaboration des politiques pénitentiaires et carcérales. 

3.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), à la demande de son Bureau du Rapporteur sur les droits des personnes privées de liberté, de continuer à faire rapport sur la situation des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement dans le Continent américain et, en se fondant sur ses travaux dans ce domaine, de continuer d’y mentionner les problèmes et les pratiques optimales qu’elle observe. 

7.
De demander de nouveau au Conseil permanent d’envisager, sur la base des résultats des discussions engagées et des études réalisées, entre autres, les apports de la CIDH, tels que le document “Principes et pratiques optimales en matière de protection des personnes privées de liberté dans les Amériques”, les travaux du Rapporteur spécial de la CIDH sur les droits des personnes privées de liberté et les résultats de la Deuxième Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales, prévue pour donner suite à une décision de la REMJA-VII, la possibilité de rédiger une déclaration interaméricaine relative aux droits et aux devoirs, ainsi qu’au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, en vue de renforcer les normes internationales existant sur la question, et d’examiner la faisabilité de l’élaboration d’un manuel continental sur les droits pénitentiaires, en prenant pour base les Règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus, et de maintenir informés les membres au sujet des progrès réalisés.

8.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Conseil permanent

CIDH

Conseil permanent

Conseil permanent



	AG/RES. 2405 (XXXVIII-O/08)

Programme interaméricain de développement du droit international 
	2.
D’inviter instamment le Secrétariat général à continuer d’organiser, par l’intermédiaire du Département du droit international, les Journées de droit international, le Cours de droit international à Rio de Janeiro ainsi que d’autres activités conçues pour aider à mieux connaître le droit international, avec un accent spécial sur le Système interaméricain, et de continuer à vulgariser l’information juridique sur ce système et l’état des signatures et de la ratification des traités interaméricains dont le Secrétariat général est le dépositaire, au moyen de publications, par des moyens électroniques et à travers l’Internet, dans toutes les langues officielles de l’OEA.

3.
De prier instamment le Secrétariat général de continuer à organiser, à travers le Département du droit international et dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, des ateliers sur des questions d’intérêt en matière de droit international - et sur l’étude et le développement de la thématique juridique au sein du Système interaméricain à l’intention du personnel des Missions permanentes des États membres, du Secrétariat général, des secteurs universitaires et du public en général.

4.
De demander au Secrétariat général, par le truchement du Département du droit international, de continuer à déployer tous ses efforts dans le but de mieux faire connaître les normes du Système interaméricain dans les Écoles de hautes études diplomatiques, d’autres centres de formation des fonctionnaires publics et les autres centres d’enseignement du droit dans le Continent américain, dans le cadre des mandats du Programme interaméricain de développement du droit international.

5.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Secrétariat général

 (Département du droit international)

Secrétariat général

 (Département du droit international)

(CAJP)
Secrétariat général

 (Département du droit international)

Conseil permanent



	AG/RES. 2406 (XXXVIII-O/08)

Le droit à la vérité
	5.
D’encourager les États et la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), dans sa sphère de compétence, à prêter aux États qui le demandent l’assistance nécessaire et appropriée sur le droit à la vérité au moyen, entre autres interventions, de la coopération technique et de l’échange d’informations relatives aux mesures administratives, législatives, et judiciaires nationales appliquées, ainsi que des données d’expériences et des pratiques optimales qui ont pour objet la protection, la promotion et l’application de ce droit.

6.
De demander à nouveau à la CIDH de poursuivre l’élaboration d’un rapport, aux fins de présentation au Conseil permanent durant le second semestre de 2008, portant sur l’évolution du droit à la vérité dans le Continent américain, lequel rapport inclura les mécanismes et expériences nationales en la matière. L’objectif visé est que le Conseil organise une réunion spéciale durant le premier semestre de 2009 sur le droit à la vérité, laquelle sera consacrée à la discussion du rapport de la CIDH et à un partage d’expériences nationales. 

8.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	CIDH
CIDH

Conseil permanent



	AG/RES. 2407 (XXXVIII-O/08)

Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi des mandats issus des Sommets des Amériques 

	3.
De demander au Conseil permanent de prendre les mesures ci-après en vue de donner suite aux objectifs énoncés au paragraphe 1 du dispositif de la présente résolution ainsi que de compléter et de renforcer les progrès mentionnés au paragraphe 2 du dispositif de cette résolution:

a)
Poursuivre le vaste processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, en tant que questions revêtant une importance particulière dans le plan de travail de la CAJP qui est approuvé chaque année; dans cette perspective, de faire en sorte que les réunions soient programmées en tenant compte des propositions formulées dans le cadre des discussions menées au sein de cette Commission. Ce processus de réflexion sera poursuivi en consultation avec les États membres, les organes spécialisés du Système interaméricain de protection des droits de la personne, les organisations non gouvernementales, les institutions nationales de défense des droits de la personne, les établissements d’enseignement supérieur et les experts qualifiés en la matière, pour envisager:

i.
Les principaux défis auxquels doit faire face le Système interaméricain promotion et de protection des droits de la personne dans le Continent américain;

ii.
Les éventuelles initiatives visant au renforcement et au perfectionnement du Système interaméricain; 
iii.
L’opportunité de la convocation d’une Conférence interaméricaine sur les droits de la personne;

b)
Continuer à analyser, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent (CAAP), les moyens d’obtenir un financement adéquat des organes du Système interaméricain des droits de la personne dans le Programme-budget de l’Organisation;

c)
Épauler les initiatives qui seront entreprises par la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l’homme aux fins de demandes de financement aux institutions internationales et régionales au profit des activités des organes du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne;

d)
Inviter instamment les États membres de l’Organisation à verser une contribution au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, ainsi qu’au Fonds Oliver Jackman institué en vertu de la résolution AG/RES. 2329 (XXXVII-O/07);

e)
Continuer à examiner les moyens de promouvoir l’application effective des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi de la prise en compte des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme par les États membres;

f)
Poursuivre l’analyse des priorités entrant dans le cadre du perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne, y compris l’examen de la possibilité que la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l’homme parviennent à siéger de façon permanente, en tenant compte des informations soumises à cet égard par les présidents des deux organes.

g)
Tenir chaque année, dans le cadre de la CAJP, le dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne, entre les États membres et les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et les juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. La CAJP établira l’ordre du jour de cette réunion au moins deux mois avant sa tenue; 
h)
Demander à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de continuer à faire rapport sur les incidences et la signification, dans la pratique, des réformes réglementaires, tant au regard de la tâche des deux organes qu’à celui du renforcement du Système. 

4.
De continuer à promouvoir le renforcement des systèmes nationaux de protection et de promotion des droits de la personne des États membres et, à cet effet, de prier instamment les organes, entités et organismes pertinents de l’Organisation de prêter aux États membres qui en font la demande, dans la mesure de leurs possibilités et en fonction de leurs ressources, la coopération et l’appui technique requis, de sorte qu’ils puissent contribuer à renforcer le respect de leurs obligations internationales en matière de droits de la personne et à développer des relations de coopération et d’échange d’information, notamment avec la Fédération ibéro-américaine des Ombudsmen, l’Association des défenseurs du peuple de la Caraïbe, le Réseau d’institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne dans les Amériques, le Conseil andin des défenseurs du peuple et le Conseil centraméricain de procureurs des droits de la personne, entre autres
6.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Conseil permanent

(CAAP)
(Cour)
(CIDH)
(CAJP)
Organes, organismes et entités

Conseil permanent



	AG/RES. 2408 (XXXVIII-O/08)

Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l'homme 

	1.
D’adopter les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent de l’Organisation sur le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de les faire parvenir à cet organe.

6.
De charger le Conseil permanent:

a)
De continuer d’étudier le dossier de “l’accès de la victime à la Cour interaméricaine des droits de l’homme (jus standi) et sa mise en pratique”, y compris ses incidences financières et budgétaires, en tenant compte tant de la nécessité de préserver l’équilibre processuel que de celle de redéfinir le rôle de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) dans la procédure observée devant la Cour.

b)
De continuer à analyser les moyens de promouvoir une mise en œuvre plus rationnelle des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme par les États membres.

c)
De continuer à examiner les moyens d’obtenir une augmentation effective des ressources financières destinées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans le Programme-budget de l’Organisation. À ces fins, de remercier le Secrétaire général de l’Organisation pour la tâche accomplie, et de le prier instamment de poursuivre ses efforts et de soumettre des propositions additionnelles visant à obtenir le financement adéquat de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans ce Programme-budget.

9.
De prier instamment la Cour interaméricaine des droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et l’Institut interaméricain des droits de l’homme de continuer à tenir des séminaires spécialisés sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne à l’intention des fonctionnaires de l’État.

11.
D’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à continuer de participer, en se faisant représenter par ses juges, au dialogue des États membres dans le cadre du processus de réflexion sur le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne se déroulant au sein de la Commission des questions juridiques et politiques. 

12.
D’inviter également la Cour interaméricaine des droits de l’homme à garder présents à l’esprit les propositions et les commentaires présentés par les États membres dans le cadre du dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne entre les États membres et les membres de la Commission et de la Cour interaméricaines, qui a eu lieu le 4 avril 2008, ainsi que les contributions de la société civile, comme il en est rendu compte dans le rapport de cette réunion publié sous la cote CP/CAJP 2644/08) et à adopter les mesures qu’elle estime pertinentes dans le cadre de son autonomie et de son indépendance.

15.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Secrétariat de l'Assemblée générale 
Conseil permanent

Cour 

CIDH

Cour IDH

Cour IDH

Conseil permanent



	AG/RES. 2409 (XXXVIII-O/08)

Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l'homme 


	1.
D’adopter les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) (CP/CAJP 2629/08) et de les faire parvenir à cet organe.

6.
D’inviter instamment la CIDH, la Cour interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que l’Institut interaméricain des droits de l’homme à continuer de tenir périodiquement des séminaires spécialisés sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne à l’intention des fonctionnaires de l’État.

8.
Pour ce qui est du financement de la CIDH:

a)
De charger le Conseil permanent de continuer à analyser les moyens d’obtenir une augmentation effective des ressources financières allouées à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation. À ces fins, de remercier le Secrétaire général de l’Organisation pour les travaux qu’il a réalisés, et de le prier instamment de poursuivre ses efforts et de soumettre avant la Trente-neuvième Session ordinaire de  l’Assemblée générale, des propositions additionnelles visant à obtenir un financement approprié pour la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation;

b)
De remercier les États membres, les États Observateurs permanents et d’autres institutions qui ont versé des contributions volontaires à la CIDH; 
c)
De suggérer aux bailleurs de fonds de verser, dans la mesure du possible, une partie de leurs contributions volontaires sans préciser un objectif spécifique, afin de doter la CIDH de suffisamment de souplesse dans la répartition de ressources destinées à ses activités et projets.

9.
D’inviter la CIDH:

a)
À continuer de tenir compte des observations et recommandations formulées par les États membres sur son rapport annuel et d’adopter les mesures qu’elle juge pertinentes, sur la base de ces observations et recommandations; 

b)
À continuer de publier sur son site Internet, sur la demande des États membres, les observations et les recommandations que formulent ceux-ci sur le Rapport annuel que la CIDH adresse à  l’Assemblée générale; 

c)
À continuer, conformément à l’article 15 de son Règlement, de renforcer les Bureaux de rapporteurs et les unités fonctionnelles existantes, de la manière la plus équitable possible, et en fonction des ressources dont elle dispose et à la lumière des normes de procédures régissant la désignation de rapporteurs spéciaux; 
d)
À continuer de participer, par l’intermédiaire de ses membres, au dialogue engagé avec les États membres dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) dans le but de donner suite aux observations et commentaires formulés par les États, qui ont été recueillis dans le Rapport des réunions tenues le 26 octobre 2004 (CP/CAJP/SA.412/04 corr. 1, et CP/CAJP/INF.17/04), le 9 mars 2006 (CP/CAJP-2311/06 add. 2 et add. 2-a, le 30 mars 2007 (CP/CAJP-2526/07) et le 4 avril 2008 (CP/CAJP 2644/08), en particulier celles ayant rapport aux critères utilisés dans ses principaux mécanismes de protection des droits de la personne et dans l’application de son règlement au système d’affaires individuelles, ainsi que sur le rôle de la CIDH dans la procédure suivie devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme. 

10.
D’inviter également la CIDH à garder à l’esprit les propositions et les commentaires présentés par les États membres dans le cadre du dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de l’homme entre les États membres et les membres de la CIDH et de la Cour IDH le 4 avril 2008, ainsi que les contributions de la société civile, conformément à ce qui est indiqué dans le rapport émané de cette réunion, publié sous la cote CP/CAJP-2644/08 et à adopter les mesures qu’elle juge pertinentes dans le cadre de son autonomie et de son indépendance.

11.
De demander à la CAJP, pour donner suite à l’alinéa d du paragraphe 9 du dispositif de la présente résolution, de planifier des réunions en vue de poursuivre son dialogue avec les membres de la CIDH.

12.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Secrétariat de l'Assemblée générale
CIDH
Cour IDH

Conseil permanent

Secrétaire général 

CIDH

Conseil permanent

 (CAJP)
CIDH

Conseil permanent

 (CAJP)

Conseil permanent



	AG/RES. 2410 (XXXVIII-O/08)

Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption 

	4.
D’exprimer de nouveau son appui au renforcement du MESICIC et dans ce contexte:

b.
De demander au Secrétariat général de continuer à identifier des sources de financement interne de l’OEA, comme le Fonds ordinaire, et de financement extérieur, comme les institutions internationales et régionales de financement, ainsi que les organismes nationaux publics, entre autres, pour apporter les ressources nécessaires au fonctionnement du MESICIC dans les meilleures conditions, et au besoin, en vue de la mise en œuvre effective et intégrale de ses recommandations et des activités devant être entreprises par les pays bénéficiaires de celles-ci pour les mettre en application.

d.
De demander au Secrétariat général de l’OEA de continuer à prêter les services de secrétariat technique, par le truchement du Département de la coopération juridique du Sous-secrétariat aux questions juridiques, à la Conférence des États parties au MESICIC et au Comité d’experts dudit Mécanisme.

e.
De demander au Secrétariat général, par le truchement du Département de la coopération juridique du Sous-secrétariat aux question juridiques, et en conformité avec les dispositions du paragraphe I, 2, g du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, de procéder à l’élaboration et la mise en œuvre d’un programme de formation des membres devant le Comité d’experts du MESICIC, tant en matière d’application de la méthodologie de ce mécanisme, que des aspects relatifs à la mise en œuvre des recommandations qui ont été formulées en relation avec les dispositions de la Convention interaméricaine contre la corruption.

6.
De déterminer que les préparatifs de la Troisième Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC, y compris les aspects concernant la date de sa tenue et les projets d’ordre du jour et de calendrier, se feront conformément aux dispositions des articles 6 et 10 du Règlement de la Conférence des États parties au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (SG/MESICIC/doc.58/04 rev.7).

7.
De demander au Secrétariat général de l’OEA de continuer, à travers le Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques, et conformément aux dispositions du Chapitre VIII du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, à prêter l’appui technique nécessaire pour le déroulement dudit Programme, et en particulier de la stratégie à laquelle se réfère le paragraphe ci-dessus du dispositif, en fonction des ressources inscrites à ce titre dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources.

9.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	ecrétariat général

Secrétariat général

Secrétariat général

 (Département de la coopération juridique du Sous-secrétariat aux questions juridiques)

Conseil permanent

 (Département de la coopération juridique du Sous-secrétariat aux questions juridiques)

Secrétariat général

(Département de la coopération juridique du Sous-secrétariat aux questions juridiques)

Conseil permanent



	AG/RES. 2411 (XXXVIII-O/08)

Renforcement des systèmes nationaux des droits de la personne dans les États membres et appui à la tâche qu’accomplissent les défenseurs du peuple, les protecteurs du citoyen, les procureurs ou les commissaires des droits de l’homme (Ombudsmen)

	6.
De réitérer à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent d’envisager d’inviter les institutions visées dans la présente résolution à participer au dialogue qui aura lieu entre les États membres sur les questions relatives aux droits de la personne, en fonction de la nécessité de leur présence.

7.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
	Conseil permanent

(CAJP)

Conseil permanent



	AG/RES. 2412 (XXXVIII-O/08)

Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques 

	7.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH):

a)
De continuer d’accorder l’attention nécessaire à cette question;

b)
De continuer d’approfondir le dialogue et la coopération avec le Représentant spécial du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies sur les défenseurs des droits de l’homme; 

c)
D’incorporer dans son rapport annuel une section sur les travaux de l’Unité des défenseures et défenseurs des droits de la personne de la Commission interaméricaine des droits de l’homme. 

12.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	CIDH
Conseil permanent



	AG/RES. 2413 (XXXVIII-O/08)

Renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques
	3.
De demander au Conseil permanent, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, de continuer à inscrire à l’ordre du jour de ses travaux la question du dialogue avec le CEJA en vue d’examiner les meilleurs moyens d’élargir la coopération entre les États membres et ce Centre, en prenant en compte les conclusions et recommandations de la Réunion des ministres de la justice des Amériques portant sur cette question.
4.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Conseil permanent

 (CAJP)

Conseil permanent



	AG/RES. 2414 (XXXVIII-O/08)

Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain 
	1.
De faire siennes les observations et recommandations formulées par les États membres au sujet du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI) et de les faire parvenir à cet organe.

4.
De demander au CJI d’incorporer dans son prochain rapport annuel une proposition de principes et d’indicateurs de base sur l’accès à l’information publique qui sera élaborée avec la participation et les contributions des États membres.

5.
De demander au CJI de continuer d’élaborer et de proposer des lois types appuyant les efforts consentis dans l’application d’obligations découlant de traités en matière de droit international humanitaire, sur la base de questions prioritaires définies lors de consultations avec les États membres et avec le Comité international de la Croix-Rouge; d’exhorter pour cette raison les États membres à bien vouloir faire parvenir au Comité juridique interaméricain dès que possible une liste contenant ces questions prioritaires, afin que le Comité puisse exécuter ce mandat.

8.
De mettre l’accent sur la nécessité de renforcer l’appui administratif et budgétaire du CJI pour qu’il puisse aborder de façon adéquate le présent agenda juridique interaméricain et formuler les recommandations pertinentes, en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

9.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Secrétariat de l'Assemblée générale
CJI
CJI

Secrétariat général

Conseil permanent



	AG/RES. 2415 (XXXVIII-O/08)

La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme 

	9.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de continuer à promouvoir le respect et la défense des droits de la personne, et à faciliter les efforts que doivent déployer les États membres pour répondre adéquatement à leurs engagements internationaux en matière de droits de la personne lorsqu’ils élaborent et mettent en œuvre les mesures antiterroristes, notamment les droits des personnes qui risquent de se trouver dans une situation vulnérable et d’être marginalisées ou menacées de discrimination en raison de la violence terroriste ou d’initiatives antiterroristes, et de présenter au Conseil permanent un rapport sur l’utilité d’établir une étude de suivi.

10.
D’établir que sur la base des “Recommandations concernant la protection des droits de la personne émanées des États membres de l’OEA pour la lutte contre le terrorisme” formulées par la CIDH et les résultats des consultations avec le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et les États membres, le Conseil pourra envisager l’élaboration d’un projet de termes de référence communs pour la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, lequel projet compilera les normes internationales en vigueur, fondées sur le droit international public applicable, ainsi que les pratiques optimales, aux fins d’examen par l’Assemblée générale. 

14.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	CIDH
Conseil permanent

Conseil permanent



	AG/RES. 2416 (XXXVIII-O/08)

Les personnes portées disparues et l'assistance à leurs familles 

	20.
De charger le Conseil permanent de donner suite à la présente résolution.
	Conseil permanent



	AG/RES. 2417 (XXXVIII-O/08)

Personnes déplacées à l'intérieur de leur propre pays 
	11.
De demander au Conseil permanent d'apporter le suivi qu'il juge approprié à la présente résolution.
	Conseil permanent



	AG/RES. 2418 (XXXVIII-O/08)

Accès à l’information publique: Renforcement de la démocratie 

	8.
De charger le Conseil permanent, par le truchement de la CAJP:

a.
de convoquer une réunion spéciale durant le second semestre de 2008, avec la participation des États membres, du Secrétariat général et des représentants de la société civile, qui sera consacrée à l’examen de la possibilité d’élaborer un programme interaméricain portant sur l’accès à l’information publique, en prenant en compte les recommandations énoncées dans l’Étude précitée. 

b.
d’actualiser le Rapport relatif au Questionnaire sur la législation et les pratiques optimales sur l’accès à l’information publique (CP/CAJP-2599/08) en recherchant à ces fins les contributions des États membres, du Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression, créé par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), du Comité juridique interaméricain, du Département du droit international, du Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance au Sous-secrétariat aux questions politiques, des organes et entités concernés, et des représentants de la société civile. 

c.
d’inclure dans l’étude indiquée à l’alinéa antérieur le droit de tous les citoyens de rechercher, de recevoir et de diffuser l’information publique. 

9.
De charger le Département de la modernisation de l’État et de la bonne gouvernance, établi au Sous-Secrétariat aux questions politiques, de prêter son appui au Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression de la CIDH et d’inviter à épauler les efforts que déploient les États membres qui en font la demande en ce qui a trait à la conception, à la mise en œuvre et l’évaluation des normes et politiques en matière d’accès à l’information publique et à la participation citoyenne.

10.
De charger le Département du droit international d’élaborer une étude assortie de recommandations relatives à la protection de données personnelles, en se fondant sur les contributions des États membres, des organes du Système interaméricain et de la société civile, ainsi que sur les travaux préparatoires réalisés durant la réunion spéciale de la CAJP sur cette question.

11.
De demander au Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression de la CIDH de continuer à inclure dans le Rapport annuel de la CIDH un compte rendu sur l’état de l’accès à l’information publique dans la région. 

12.
De demander à l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) d’identifier de nouvelles ressources pour appuyer les efforts des États membres visant à faciliter l’accès à l’information publique.

13.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.


	Conseil permanent

 (CAJP)

Secrétariat général

CIDH
Sous-Secrétariat aux questions politiques (Département de la modernisation de l’État et de la bonne gouvernance) 

Département du droit international 
CIDH

(Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression)

AICD

Conseil permanent



	AG/RES. 2419 (XXXVIII-O/08)

Appui à une coopération interrégionale accrue avec l'Union africaine

	3.
De demander au Secrétariat général, en consultation avec la CCUA, d’élaborer un document-cadre appelé à orienter la coopération inter-organisationnelle dans des domaines d’intérêt commun, y compris, entre autres, la promotion de la démocratie, la promotion et la protection des droits de la personne et la coopération pour le développement économique et social, aux fins d’examen par le Conseil permanent. Ce cadre pourrait inclure, par exemple, un échange des leçons apprises et des pratiques optimales dans le domaine de la promotion de la démocratie et des droits de la personne, ainsi que des mesures pour la lutte contre la faim et la pauvreté et pour promouvoir l’inclusion sociale.

4.
D’encourager le Secrétaire général à établir un rapport aux fins de présentation au Conseil permanent pour faire état des pratiques optimales et des défis qui se posent au renforcement de la coopération interrégionale.

5.
De demander au Conseil permanent de convoquer une deuxième réunion spéciale sur la coopération entre le Continent américain et l’Afrique, avec la participation du corps diplomatique africain et des représentants de la Commission de l’Union africaine pour la deuxième moitié de 2008. 

6.
De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de réaliser les activités mentionnées dans cette résolution, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.

7.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

8.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir cette résolution à la Commission de l’Union africaine, au Secrétaire général de la Communauté des Caraïbes, à la présidence pro tempore du MERCOSUR, au Secrétaire général de la Communauté andine des Nations (CAN) et au Secrétaire général des Nations Unies. D’envisager également de la transmettre au président du Groupe des pays fondateurs de la Communauté des démocraties.

	Secrétariat général

Conseil permanent

Secrétaire général 

Conseil permanent

Conseil permanent

Secrétariat général

Conseil permanent

Secrétaire général 

 (Secrétariat de l'Assemblée générale)

	AG/RES. 2420 (XXXVIII-O/08)

Contributions volontaires destinées à alimenter le Fonds Oliver Jackman pour le financement du Système interaméricain des droits de la personne

	3.
De demander au Secrétaire général de lancer, avant décembre 2008, une campagne spécifique de collecte de fonds visant à renforcer le “Fonds Oliver Jackman”, par le truchement du Département du Sous-secrétariat aux relations extérieures, dans le cadre des efforts qu’il déploie afin de mobiliser des ressources externes.
	Secrétaire général 



	AG/RES. 2421 (XXXVIII-O/08)

Renforcement du rôle des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de la personne à l'Organisation des États Américains 

	2.
De faciliter, aussitôt que les conditions administratives et procédurales auront été remplies, la participation de toutes les institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne des États membres, y compris celles accréditées par le CIC auprès du Réseau des Amériques dans les activités des organes, organismes et entités de l’Organisation dans le domaine des droits de la personne, en particulier, inter alia, les suivantes:

a)
Promotion d’occasions où les institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne peuvent mettre en commun des données d’expériences, des conseils et des pratiques optimales et collaborer avec les États membres, les organes, organismes et entités de l’Organisation; 
b)
Permettre que les institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne, le CIC et le Réseau des Amériques puissent avoir une participation, apporter une contribution et soumettre des informations et des documents lorsqu’il s’agit de questions qui sont liées aux droits de la personne et sont inscrites à l’agenda de l’Organisation. 

3.
De demander au Conseil permanent d’élaborer un rapport assorti de considérations d’ordre administratif et de procédure et, après discussion avec les États membres, de le soumettre à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, étant entendu que la présente résolution sera mise en œuvre en fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Secrétariat général

Conseil permanent

Cour
CIDH
Conseil permanent

Secrétaire général 



	AG/RES. 2422 (XXXVIII-O/08)

Promotion et renforcement de la démocratie: suive de la Charte démocratique interaméricaine

	4.
De reconnaître qu’il est important de promouvoir les principes, valeurs et pratiques d’une culture démocratique, et demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer cet objectif à travers des programmes de formation et de perfectionnement visant à la promotion des principes, valeurs et pratiques d’une culture démocratique, conformément aux articles 26 et 27 de la Charte démocratique interaméricaine. Dans cette perspective, elle donne pour instruction au Secrétariat général de continuer d’appuyer le Conseil permanent et les États membres dans la mise en œuvre du Programme interaméricain d’enseignement des valeurs et pratiques démocratiques et de son Plan d’action.

5. 
De réaffirmer, dans la mesure où cela est applicable, les mandats émis dans les résolutions AG/RES. 2154 (XXXV-O/05) “Promotion de la coopération régionale pour la mise en application de la Charte démocratique interaméricaine et AG/RES. 2251 (XXXVI-O/06), “Promotion de la coopération régionale en vue de l’application de la Charte démocratique interaméricaine à l’occasion de son cinquième anniversaire”.

6.
De demander au Secrétariat général d’apporter son soutien aux programmes visant à prévenir et à combattre la corruption et qui contribuent au renforcement de la responsabilisation, de l’efficacité et de l’intégrité dans l’exercice de la fonction publique, en vue de consolider une culture de transparence et de garantir une gestion plus efficace des affaires publiques.

8.
De demander au Secrétariat général d’apporter une assistance aux États membres qui lui en feront la demande pour la mise en œuvre des recommandations contenues dans les rapports des missions d’observation des élections de l’OEA.

10.
De recommander au Secrétariat général d’appuyer la modernisation et le renforcement des institutions démocratiques des États membres qui en font la demande, et de promouvoir la coopération et le dialogue entre ces institutions en tant que moyen d’améliorer leurs capacités et de mettre en commun des données d’expériences.

12.
De demander au Secrétariat général et aux États membres de continuer de promouvoir des débats à l’échelle du Continent américain sur les questions liées à la gouvernance démocratique, par le biais du dialogue, de forums et de séminaires. 

13.
De rendre hommage au rôle important de la participation de la société civile à la consolidation de la démocratie représentative, de reconnaître également que cette participation constitue l’un des éléments vitaux du succès des politiques de développement, et dans ce contexte, de demander au Conseil permanent de convoquer une réunion spéciale avec les organisations de la société civile, conformément aux “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA” approuvées par le Conseil permanent par sa résolution CP/RES. 759 (1217/99), laquelle sera chargée d’examiner la contribution de ces organisations au renforcement d’une culture démocratique dans les Amériques, conformément à l’article 26 de la Charte démocratique, de même que les thèmes, les résultats et les recommandations des réunions tenues à l’OEA en mars 2008 sous le thème “Partenariat avec la société civile”. 

14.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité de ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Secrétariat général

Secrétariat général

Conseil permanent

Secrétariat général

Secrétariat général

Secrétariat général

Secrétariat général

Conseil permanent

Secrétariat général



	AG/RES. 2423 (XXXVIII-O/08)

Programme interaméricain d'éducation aux valeurs et pratiques démocratiques 

	3.
De demander au Groupe consultatif du Programme d’incorporer, dans la mesure de ses possibilités, les perspectives des jeunes à l’élaboration du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques afin de formuler des recommandations pour des mécanismes permanents de consultation avec des jeunes au sujet de questions traitant de valeurs et pratiques démocratiques, ainsi que de l’encouragement de la participation des jeunes à la gestion de politiques publiques.

4.
De charger le Secrétariat général de continuer à élaborer dans le cadre du Programme des activités qui pourraient contribuer aux objectifs de celui-ci, à savoir le projet «Renforcement des valeurs et pratiques démocratiques pour le soutien et la consolidation de la démocratie au Pérou et en Amérique latine», devant être mis en œuvre au Pérou et en Colombie pour la période 2008-2010; le cours «Citoyenneté démocratique dans la Caraïbe: un cours à distance à l’intention des éducateurs» actuellement en cours dans la Caraïbe anglophone; enfin, la conception et le développement d’un cours sur l’évaluation de politiques et de programmes d’éducation citoyenne, entre autres.


5.
De demander au Secrétariat général, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) et du Sous-secrétariat aux questions politiques, de continuer à prêter son appui au Conseil permanent, au CIDI et aux États membres dans l’élaboration et la mise en œuvre permanentes du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, et de soumettre régulièrement un rapport au CIDI et au Conseil permanent.

6.
De charger la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) de mener à bien, en collaboration avec le Sous-secrétariat aux questions politiques et d’autres organes pertinents du Système interaméricain, le suivi de la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques.

10.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité de ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	CIDI

Secrétariat général

Secrétariat général

 (SEDI, Sous-secrétariat aux questions politiques)

Conseil permanent

CIDI
CIE

Sous-secrétariat aux questions politiques 
Secrétariat général



	AG/RES. 2424 (XXXVIII-O/08)

Appui au renforcement de la stabilité politique et au développement socio-économique d'Haïti 

	10.
De demander au Secrétariat général, à travers le Groupe de travail sur Haïti et d’autres mécanismes de support:

a)
De poursuivre ses travaux en appui au Gouvernement d’Haïti en relation avec la création du Conseil électoral permanent;

b)
De continuer à appuyer les autorités haïtiennes, en particulier l’Office National de l’Identité, dans le processus de modernisation du registre d’état civil;

c)
De renforcer ses activités dans les domaines de la promotion du tourisme et du commerce; de mettre à la disposition du Gouvernement haïtien l’appui technique nécessaire à la tenue, à une date qui lui est propice, d’un forum sur le commerce et l’investissement, en vue de consolider la croissance économique, stimuler la création d’emplois et la richesse et renforcer les institutions haïtiennes œuvrant dans ces secteurs;

d)
De continuer à jouer un rôle accru dans la mobilisation des ressources au profit d’Haïti et la coordination de la coopération internationale avec Haïti, notamment à travers des mécanismes établis de coordination des donneurs et de la technologie appropriée en vue d’assurer un meilleur contrôle des projets en cours d’exécution et de renforcer la capacité de produire les rapports requis;

e)
De soutenir le Gouvernement haïtien dans la formulation de politiques de développement en coordination avec les Nations Unies, la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et d’autres institutions et agences internationales; 
f)
De continuer à offrir sa coopération à l’Observatoire des drogues en Haïti, au moyen de la formation technique et scientifique en vue d’obtenir des renseignements sûrs et fiables sur la situation nationale réelle dans ce domaine. 

11.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport annuel au Conseil permanent sur l’évolution de la situation économique et sociale d’Haïti et un rapport à l’Assemblée générale sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

12.
De demander au Secrétaire général de l’OEA de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général de l’ONU.

	Secrétariat général

Secrétariat général

Secrétaire général 

 (Secrétariat de l'Assemblée générale)

	AG/RES. 2425 (XXXVIII-O/08)

Promotion des droits humains de la femme, de l'équité ainsi que de la parité hommes-femmes 

	3.
De renouveler la demande qu’elle a adressée au Conseil permanent, en application des mandats reçus de cette Assemblée, des Sommets des Amériques et du PIA:

a)
De poursuivre ses efforts visant à intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans ses résolutions, activités et initiatives, selon le cas, afin de garantir que celles-ci bénéficient à titre égal aux femmes et aux hommes; 
b)
De tenir, au premier semestre de 2009, une réunion à laquelle participeraient les organes, organismes et entités du système interaméricain afin de mettre en commun les pratiques optimales et les leçons tirées de l’application du PIA.

5.
De prier instamment le Secrétaire général:

a)
De convoquer, au cours de l’année 2008, la Troisième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres, et de prendre les mesures requises pour sa tenue; 

b)
De continuer à promouvoir, avec l’appui de la CIM, la mise en œuvre intégrale du PIA afin d’arriver à une intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les programmes, actions et politiques de l’Organisation des États Américains;

c)
De continuer de collaborer avec la CIM pour garantir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans l’établissement des programmes et actions de tous les organes, organismes et entités de l’Organisation;

d)
De demander aux organes, organismes et entités de l’Organisation qui ne l’ont pas encore fait d’inclure dans leurs rapports annuels à l’Assemblée générale des informations sur les initiatives qu’ils auront mises en œuvre pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes, projets et activités, et de faire parvenir ces informations à la CIM afin qu’elles soient incluses dans le rapport destiné à l’Assemblée générale qui sera établi pour donner suite à la présente résolution;

e)
De mener avec le Département des ressources humaines et l’appui de la CIM, un Programme de formation en analyse de la parité hommes-femmes au sein de l’OEA qui sera conçu à l’intention des hauts fonctionnaires occupant des postes de gestionnaires, ainsi que des nouveaux employés, et à élaborer, avec l’appui de la CIM, un document préliminaire qui comprendrait une proposition d’établissement d’un mécanisme de mesure, et des données statistiques ventilées qui facilitent le suivi des programmes et actions de tous les organes, organismes et entités de l’Organisation.

6.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité de ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Conseil permanent

Secrétaire général 

 (CIM, Departamento de Recursos Humano)

Organes, organismes et entités

Conseil permanent



	AG/RES. 2426 (XXXVIII-O/08)

Création du Fonds d'aide juridique du Système interaméricain des droits de la personne 

	1.
De demander au Secrétaire général d’établir un fonds spécifique de contributions volontaires qui sera dénommé “Fonds d’aide juridique du Système interaméricain des droits de la personne”.

2.
De convenir que:

a)
Le “Fonds d’aide juridique du Système interaméricain des droits de la personne” a pour objet de faciliter aux personnes qui ne disposent pas pour le moment des ressources nécessaires pour porter leur cas à la connaissance du système, l’accès au Système interaméricain des droits de la personne.

b)
L’administration financière du “Fonds d’aide juridique du Système interaméricain des droits de la personne” relèvera du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et son financement ainsi que son fonctionnement seront régis par les règlements approuvés par le Conseil permanent, lequel devra tracer des procédures claires à suivre pour la reddition de comptes. 

c)
L’approbation de l’aide juridique aux victimes sera déterminée par la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), selon le cas, en fonction des règlements que chacune de ces institutions émet à ces fins. 

d)
Le “Fonds d’aide juridique du Système interaméricain des droits de la personne” comprendra deux comptes séparés dénommés (i) Cour interaméricaine des droits de l’homme et (ii) Commission interaméricaine des droits de l’homme. Seront déposées dans chacun d’entre eux les contributions recueillies en faveur de chacun des organismes du système. Lorsque l’affectation de la contribution ne peut pas être déterminée, il est prévu que chacune des institutions recevra 50% de la contribution en question.

7.
D’établir que le Fonds d’aide juridique du Système interaméricain des droits de la personne” entrera en vigueur dès que le Conseil permanent aura approuvé son règlement, après des consultations tenues avec la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme, en prenant en compte les observations de la société civile.

8.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité de ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Secrétaire général 

Secrétariat général

CIDH
Cour
Secrétariat général

Conseil permanent

CIDH

Cour
Secrétariat général



	AG/RES. 2427 (XXXVIII-O/08)

Nomination des femmes aux postes supérieurs de direction au sein de l'Organisation des États Américains

	1.
De prier instamment le Secrétaire général:

a)
D’élaborer, de concevoir et de mettre en œuvre, par le truchement du Département des ressources humaines, une politique de ressources humaines axée sur le programme d’équité et d’égalité des sexes;

b)
De continuer à œuvrer vers l’établissement de politiques de parité hommes-femmes dans le lieu de travail, et de rendre chaque gestionnaire responsable de l’application de ces politiques;

c)
De redoubler d’efforts pour atteindre, en priorité, l’objectif selon lequel les femmes, y compris les femmes autochtones doivent occuper 50% des postes de toutes les catégories administratives au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, particulièrement ceux du grade P-5 et de grades supérieurs, en ne perdant pas de vue l’application du critère de la diversité et de la répartition géographique dans les postes de la catégorie des cadres; 
d)
De nommer des femmes représentantes et envoyées spéciales pour représenter le Secrétaire général dans le traitement des questions relatives à tous les domaines et secteurs, ainsi qu’en qualité de chefs de missions d’observation d’élections. 

3.
D’appeler les organes, organismes et entités de l’OEA:

a)
À redoubler d’efforts en vue de réaliser l’objectif de permettre aux femmes d’occuper 50% des postes de toutes les classes, particulièrement ceux de la classe P-5 et des niveaux supérieurs, et à continuer d’accélérer le processus de recrutement des femmes afin de pourvoir les postes vacants, en tenant compte du critère de diversité et de distribution géographique équitable;

b)
À encourager, au titre d’une des mesures de suivi et de renforcement du projet entrepris à ces fins par le Secrétariat général de l’OEA, la réalisation d’activités concrètes pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leur travail, en respectant les thèmes spécifiques des divers départements et services.

4.
De demander au Secrétaire général de suivre étroitement les progrès réalisés par les organes, organismes et entités de l’Organisation dans la réalisation de l’objectif selon lequel les femmes doivent occuper 50% des postes de toutes les classes; de tenir le Conseil permanent informé sur la mise en œuvre de la présente résolution en soumettant un rapport annuel assorti de données statistiques pertinentes et actualisées du Département des ressources humaines, ainsi que des renseignements détaillés sur les stratégies et mesures adoptées pour mettre en œuvre cette résolution et réaliser cet objectif.

5.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité de ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Secrétaire général 

 (Département des ressources humaines)

Organes, organismes et entités

Secrétaire général 

Secrétariat général



	AG/RES. 2428 (XXXVIII-O/08)

Modernisation et utilisation des technologies électorales dans le Continent américain 

	3.
De prier instamment le Sous-secrétariat général de fournir une aide aux États membres qui en font la demande, afin que les organismes électoraux puissent s’engager, dans le cadre d’un effort de coopération horizontale, envers l’incorporation des nouvelles technologies électorales sous les auspices de l’OEA, en fonction des ressources disponibles.

4.
De demander au Sous-secrétariat aux questions politiques de tenir des consultations permanentes avec les États membres au sujet des priorités de leurs organismes électoraux en matière d’élections et de promotion de la démocratie.

5.
De charger le Secrétariat général d’encourager le plus possible, par l’intermédiaire du Sous-secrétariat aux questions politiques, la création de mécanismes de coopération horizontale en matière d’organisation de processus électoraux, y compris l’utilisation des nouvelles technologies, pour prêter assistance aux États membres, sur leur demande.

6.
De demander au Secrétariat général de collaborer avec les États membres, sur leur demande, dans la formation des ressources humaines en matière d’observation internationale des élections.

9.
De demander au Secrétariat général d’inclure, dans ses rapports d’activité sur la promotion de la démocratie, les progrès accomplis dans la mise en œuvre du présent mandat.

10.
De remercier le Conseil électoral de la République bolivarienne du Venezuela pour la réalisation de la Rencontre interaméricaine d’experts et de représentants des organismes électoraux des États membres de l’OEA. De demander au Conseil permanent de convoquer la «Deuxième Rencontre interaméricaine d’experts et de représentants des organismes électoraux» à Caracas (République bolivarienne du Venezuela), en 2009, afin de rendre possible une nouvelle mise en commun des expériences et des pratiques optimales des pays du Continent américain, entre autres, dans le domaine des systèmes d’identification de l’électorat, des processus d’inscription des votants, des systèmes automatisés, et dont les conclusions seront acheminées à la Sixième Réunion interaméricaine d’autorités électorales.

11.
De charger le Sous-secrétariat aux questions politiques, par le truchement du Département de la coopération et de l’observation des élections, de contribuer à la préparation et à la tenue de la Deuxième Rencontre interaméricaine d’experts et de représentants d’organismes électoraux auxquels se réfère le paragraphe précédent.

13.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Secrétariat général

Sous-secrétariat aux questions politiques 
Secrétariat général

(Sous-secrétariat aux questions politiques)

Secrétariat général

Secrétariat général

Conseil permanent

Sous-secrétariat aux questions politiques (Département de la coopération et de l’observation des élections)

Conseil permanent



	AG/RES. 2429 (XXXVIII-O/08)

Droits de la personne et changements climatiques dans les Amériques 

	4.
De charger la Commission interaméricaine des droits de l’homme de contribuer, avec l’appui du Secrétariat général – par le truchement du Secrétariat exécutif de la CIDH et du Département du développement durable –, dans la mesure de ses possibilités, aux efforts consentis afin de déterminer l’existence possible d’un lien entre les effets adverses des changements climatiques et la pleine jouissance des droits de la personne, en cherchant à coordonner à cet effet son action avec le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies et le Haut-Commissariat des droits de l’homme des Nations Unies, et en consultation avec les États membres, le Groupe intergouvernemental d’experts en changements climatiques (IPCC) et avec le Département du développement durable de l’OEA.

7.
De demander au Conseil permanent et à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) de faire rapport, avec le soutien du Secrétariat général et du Secrétariat exécutif de la CIDH, à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	CIDH
Secrétariat général

 (Département du développement durable)

Conseil permanent

CEPCIDI

Secrétariat général

CIDH

	AG/RES. 2430 (XXXVIII-O/08)

Protocole de San Salvador: composition et fonctionnement du Groupe de travail chargé d'analyser les rapports périodiques des États parties 

	1.
De demander de nouveau à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de poursuivre sa tâche en vue de proposer au Conseil permanent au plus tard au mois d’août 2008, les indicateurs de progrès devant être utilisés pour chaque groupe de droits protégés au sujet desquels un rapport doit être présenté, en prenant en compte, entre autres, les apports de l’Institut interaméricain des droits de l’homme et ceux des États membres, étant entendu que le Conseil permanent examinera et approuvera éventuellement ces indicateurs durant le second semestre de 2008.

2.
De réitérer l’importance que soit constitué dès que possible le Groupe de travail qui sera chargé de l’analyse des rapports nationaux, lequel Groupe devra entamer ses travaux par l’examen et l’adoption de son Règlement.

3.
De déléguer au Conseil permanent la faculté d’élire les experts gouvernementaux qui composeront ce groupe de travail et d’habiliter le Secrétaire général à désigner l’expert indépendant et son suppléant par la même occasion. 

4.
De réitérer que les indicateurs de progrès doivent être approuvés pour que puissent commencer à courir les délais impartis dans la résolution AG/RES. 2074 (XXXV-O/05) pour la présentation des rapports nationaux d’activité que doivent soumettre les États parties au Protocole de San Salvador.
5.
De créer un fonds spécifique de contributions volontaires géré par le Secrétariat général et intitulé: “Fonds spécifique du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador”, en vue de compléter le financement des activités du Groupe de travail et de son Secrétariat technique, et en vertu de l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général.

7.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	CIDH
Conseil permanent

Conseil permanent

Conseil permanent

Secrétaire général 

Conseil permanent

Secrétariat général

Secrétariat général

Conseil permanent



	AG/RES. 2431 (XXXVIII-O/08)

Prévention de la criminalité et de la violence dans les Amériques

	1.
De demander au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains de resserrer et d’élargir sa collaboration en matière d’initiatives de prévention de la violence avec des organisations internationales, et de recueillir, d’examiner et de distribuer aux États membres l’information relative aux initiatives en matière de prévention de la criminalité et de la violence. 

2.
De demander au Secrétariat général de promouvoir le rôle important des mesures de prévention qui viennent s’ajouter aux efforts traditionnels visant à faire respecter la loi et d’envisager de renforcer ses programmes pour fournir, à la demande des États membres, l’assistance technique et juridique, sensibiliser et former les autorités gouvernementales aux méthodes innovatrices conçues pour prévenir et combattre la criminalité et la violence sous toutes leurs formes dans le cadre de la primauté du droit. 

3.
De charger le Secrétariat général d’épauler les initiatives prises par les États membres visant à prévenir et à prendre en charge de manière intégrale le phénomène de la violence sous ses diverses formes et manifestations; de tenir informée la Commission sur la sécurité continentale des initiatives en cours ou planifiées. 

4.
De demander à la Commission sur la sécurité continentale de tenir durant le premier trimestre de 2009, une réunion avec la participation d’experts désignés par les États membres, en vue de traiter des aspects de prévention de la criminalité et de la violence. 

5.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Secrétariat général

Secrétariat général

Secrétariat général

Conseil permanent

 (CSH)

Conseil permanent

Secrétariat général



	AG/RES. 2432 (XXXVIII-O/08)

Prévention et élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, du trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents 

	2.
De demander au Secrétaire général de coordonner l’élaboration de ce programme directement avec l’IIN, la Section contre la traite des personnes établie au Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) dans sa sphère de compétence, avec l’appui et les services consultatifs d’autres organes et organismes compétents de l’OEA.

3.
De demander à l’IIN de prêter ses services consultatifs aux États membres qui en font la demande pour les aider dans les efforts qu’ils déploient pour adopter ou modifier, conformément à leurs procédures nationales, les normes internes appelées à régir la lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite d’enfants et d’adolescents, notamment la législation relative aux autorisations de voyager et aux contrôles migratoires.

4.
De recommander la constitution d’un Fonds spécifique pour le financement de l’«Observatoire sur la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents».

7.
De demander à l’IIN de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Secrétaire général 

 (Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, SEDI)

IIN

Organes, organismes et entités

IIN

Secrétariat général

IIN

	AG/RES. 2433 (XXXVIII-O/08)

Promotion et respect du droit international humanitaire

	18.
De demander au Comité juridique interaméricain (CJI) de continuer à élaborer et à proposer des lois types destinées à épauler les efforts consentis pour le respect d’obligations découlant de traités en matière de droit international humanitaire, à partir de thèmes prioritaires définis en consultation avec les États membres et le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), et pour ce faire d’exhorter les États membres à faire parvenir au Comité juridique interaméricain, dès que possible, une liste de ces thèmes prioritaires, afin que le Comité puisse exécuter ce mandat.

20.
De demander au Secrétariat général d’envisager d’organiser, par le truchement du Département du droit international, du Sous-secrétariat aux questions juridiques, et en coordination avec le CICR, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, des cours et des séminaires à l’intention du personnel des Missions permanentes des États membres près l’OEA et du personnel du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, et du public en général afin de promouvoir la connaissance et le respect du droit international humanitaire et des conventions interaméricaines connexes, y compris les mesures présidant à leur application effective. 

21.
De donner pour instructions au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales et avec la collaboration du CICR, une réunion spéciale contenant un dialogue de haut niveau sur des thèmes d’actualité du droit international humanitaire avant la Trente-neuvième Session ordinaire de  l’Assemblée générale. 

23.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	CJI
Secrétariat général

 (Département du droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques)

Conseil permanent
(CAJP)
Conseil permanent

Secrétariat général

 (Département du droit international)

Conseil permanent



	AG/RES. 2434 (XXXVIII-O/08)

Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias 

	11.
De demander de nouveau à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) d’assurer non seulement le suivi approprié, mais aussi l’approfondissement de l’étude de thèmes envisagés dans les tomes pertinents de ses Rapports annuels de 2004, 2005, 2006 et 2007, consacrés à la liberté d’expression, en se fondant, entre autres, sur les apports reçus des États membres sur la question. 

13.
De renouveler le mandat confié au Conseil permanent de convoquer une réunion spéciale d’une durée de deux jours, par l’intermédiaire de sa Commission des questions juridiques et politiques, afin d’approfondir l’étude de la jurisprudence internationale traitant de la question couverte à l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et d’inscrire à l’ordre du jour de cette réunion les points suivants:

a.
Manifestations publiques en tant qu’exercice du droit à la liberté d’expression;

b.
Le thème de l’article 11 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme.

Les invités à la réunion susmentionnée comprendront des membres de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, y compris le Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, et des experts des États membres, qui auront tous pour objectif de mettre en commun des expériences sur ces questions.

14.
De prendre en considération les résultats et critères mis en relief à la Réunion spéciale sur la “Liberté de pensée et d’expression” tenue dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques les 28 et 29 février 2008, et de demander au Rapporteur spécial de la Commission interaméricaine des droits de l’homme sur la liberté d’expression de faire rapport sur les conclusions et recommandations émises par les experts au cours de cette réunion spéciale, afin d’assurer le suivi du développement du thème.

15.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	CIDH
Conseil permanent

 (CAJP)

CIDH

(Rapporteur spécial de la CIDH)
Conseil permanent



	AG/RES. 2435 (XXXVIII-O/08)

Droits de la personne, orientation sexuelle et identité de genre

	2.
De charger la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) d’inscrire à son ordre du jour le thème «Droits humains, orientation sexuelle et identité de genre», avant la tenue de la Trente-neuvième Session ordinaire de  l’Assemblée générale.

3.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

	Conseil permanent

 (CAJP)

Conseil permanent



	AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08)

Directives pour l'élaboration du Programme-budget de l'Organisation pour 2009

	I.
PROGRAMME-BUDGET POUR 2009

1.
De charger le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), de continuer à examiner le projet de Programme-budget de l’Organisation des États Américains (OEA) pour l’exercice budgétaire 2009 et de demander à la CAAP de soumettre un rapport à ce sujet avant le 15 septembre 2008. 

2.
De demander au Conseil permanent de convoquer une session extraordinaire de  l’Assemblée générale, qui se tiendra avant le 30 septembre 2008, aux fins d’approbation du Programme-budget pour 2009, y compris son montant global, les crédits budgétaires par chapitre et par sous-programme, ainsi que leurs sources de financement et aux fins d’établissement du montant global correspondant à l’année 2010. 

II. DISPOSITIONS GÉNÉRALES
A.
ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES

Considérant que, aux termes de la présente résolution, il a été demandé au Secrétariat général d’essayer de répartir équitablement les ressources humaines et matérielles entre les domaines prioritaires de l’Organisation, qui constituent ses quatre piliers, elle décide également ce qui suit: 

1.
Rapports de gestion
a)
De demander au Secrétariat général de soumettre chaque trimestre à la CAAP ses rapports de gestion administrative et financière. Ces rapports ont pour but de fournir un guide intégral de gestion pour l’allocation stratégique des ressources, d’indiquer si le Secrétariat général a exécuté les mandats de l’Assemblée générale concernant les politiques qui ont une incidence sur la gestion administrative et de montrer les progrès accomplis en matière d’austérité, d’efficacité, de rentabilité, de transparence et de prudence dans l’utilisation des ressources de l’Organisation. Ces rapports devront inclure, entre autres, les parties suivantes:

i.
Un examen et une analyse du rapport de gestion qui présente, de manière résumée, la situation financière du Secrétariat général.

ii.
Des rapports financiers détaillés, y compris l’exécution budgétaire du Fonds ordinaire ainsi que des fonds volontaires, spécifiques, de services (notamment la récupération des coûts indirects) et fiduciaires.

b)
De demander au Secrétariat général de soumettre les rapports suivants, chaque semestre: les rapports ayant trait aux autres facettes administratives du Secrétariat général, tels que l’impact des politiques de ressources humaines sur la représentation géographique ainsi que sur l’équité et la parité hommes-femmes, les évaluations du rendement  du personnel du Secrétariat général, le plan des ressources humaines, l’audit des postes, le personnel financé par des fonds spécifiques, les mécanismes de passation de marchés, les mesures de contrôle des frais de voyage ainsi que tout autre rapport que pourrait demander la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP).

c)
De demander au Secrétariat général de soumettre les rapports annuels suivants: un rapport complet détaillé sur les ressources qui ont été débloquées pour l’exécution des mandats impartis par les États membres de l’Organisation, mandats dont la liste est établie en fonction de la date où chacun d’entre eux est entré en vigueur, l’objet de dépense (par exemple, voyages, contrats) et le secteur du Secrétariat qui en est responsable, en tenant compte des quatre piliers de l’Organisation; un rapport sur les activités des bureaux hors siège du Secrétariat général, un rapport sur les recettes obtenues grâce à la location des salles de conférence et de la Salle des Amériques, un rapport sur le recouvrement des fonds extérieurs qui appuient les activités de l’Organisation et d’autres contributions à l’entretien et aux améliorations de ses bâtiments.

2.
Quotes-parts et ajustements statutaires
a)
De donner instruction au Conseil permanent d’examiner les recommandations de la Commission des vérificateurs extérieurs, contenues dans le document CP/doc.4310/08, concernant la nécessité de procéder à des ajustements périodiques entre les recettes au titre des quotes-parts et les dépenses de l’Organisation.

b)
De demander au Secrétariat général de préparer un rapport, à partir de 2008, à la fin de chaque exercice budgétaire, contenant les informations suivantes: 

i.
Les décaissements réels de l’exercice budgétaire au titre des ajustements statutaires réalisés à la rémunération du personnel du fait de l’application par l’Organisation de la «parité intelligente» (comme l’indique le document CP/CAAP-2848/06 corr. 1) conformément aux recommandations de la Commission de la fonction publique internationale;

ii.
L’écart entre les décaissements réels au titre de l’alinéa i ci-dessus et les coûts estimés des ajustements statutaires réalisés à la rémunération du personnel;

iii.
Des suggestions concernant la manière dont il faut financer régulièrement les écarts entre les dépenses réelles et les dépenses estimées.

c) 
De demander au Conseil permanent d’étudier, avant le 15 décembre 2008 au cours d’une séance extraordinaire, les informations qui lui auront été soumises et de convoquer, avant le 31 janvier 2009, une session extraordinaire de l’Assemblée générale pour que celle-ci adopte les décisions pertinentes. 

3.
Levée de fonds
a)
De charger le Secrétaire général de promouvoir, dans les efforts qu’il déploie pour mobiliser des fonds extérieurs, l’appui à la mise en œuvre des mandats impartis par  l’Assemblée générale.

b)
De charger le Secrétariat général d’élaborer et de présenter au Conseil permanent une stratégie intégrée de mobilisation de fonds de l’Organisation qui tienne compte des mandats et des priorités de l’OEA.

4.
Versement des quotes-parts
a)


b)
De proroger le mandat confié au Conseil permanent qui consiste à évaluer les mesures existantes et à étudier de nouvelles mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts et de lui demander de terminer le rapport à ce sujet et de le soumettre à  l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire.

5.
Exercice budgétaire de l'Organisation

De demander au Secrétariat général d’étudier la possibilité, en consultation avec les vérificateurs externes et la Commission des vérificateurs extérieurs, d’établir un nouveau cycle budgétaire pour les opérations budgétaires et financières de l’OEA et de soumettre au Conseil permanent un rapport assorti de ses recommandations en la matière avant la Trente-neuvième Session ordinaire de  l’Assemblée générale.

6.
Planification stratégique et évaluation:

De demander au Secrétaire général:

a)
De poursuivre ses efforts visant à moderniser le Secrétariat général, à renforcer et à promouvoir une culture d’austérité, d’efficacité, de rentabilité, de transparence et de prudence dans l’utilisation des ressources destinées aux activités du Secrétariat général de l’Organisation;

b)
De continuer à mettre en œuvre, en consultation avec les États membres, un processus de planification qui identifie les objectifs stratégiques, évalue les programmes et les projets exécutés en réponse aux mandats impartis par les organes politiques, à l’exception de ceux qui sont financés par le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré, en tenant compte des avantages comparatifs de l’Organisation et de leur affecter les ressources budgétaires disponibles afin de réaliser les principaux objectifs de l’Organisation.

c)
De présenter un rapport annuel montrant clairement le lien entre les ressources utilisées et les résultats obtenus, d’une manière qui soit utile aux États membres.

d)
De demander au Secrétaire général de procéder, au deuxième semestre 2008, et en consultation avec les États membres, à la révision de la politique de récupération des coûts indirects afin de mesurer l’impact et l’efficacité de son application.

7.
Politiques de ressources humaines
De prier instamment le Secrétaire général de continuer à mettre en application un plan d’action visant à moderniser les politiques de ressources humaines qui inclura des procédures de recrutement transparentes, des méthodes rationnelles d’évaluation des performances et de gestion du personnel, les nominations aux postes de confiance, une représentation géographique équitable et une répartition équitable entre hommes et femmes, à tous les échelons de l’OEA et de présenter un rapport détaillé et des recommandations dans ce domaine au Conseil permanent, au plus tard le 31 janvier 2009.

a)
Nominations aux postes de confiance
i.
De demander au Secrétaire général d’analyser la politique du Secrétariat général en ce qui concerne les nominations aux postes de confiance et de prêter une attention particulière à son applicabilité aux postes de directeur présentant un caractère éminemment technique, pour lesquels une nomination effectuée par voie de concours est plus appropriée et plus bénéfique pour l’Organisation.

ii.
De demander au Secrétaire général d’élaborer un plan de succession pour remplacer ou redésigner des fonctionnaires à des postes de directeurs pour assurer la continuité et la stabilité des services et de présenter ses recommandations au Conseil permanent concernant toute modification qu’il faudrait apporter aux Normes générales.

b)
Représentation géographique

De demander instamment au Secrétaire général de continuer d’appliquer une politique de ressources humaines qui prenne pleinement en considération le principe de représentation géographique, conformément à l’article 120 de la Charte de l’Organisation des États Américains.

c) 
Équité et parité hommes-femmes
i.
De demander instamment au Secrétaire général de continuer à promouvoir les politiques d’équité et de parité hommes-femmes sur le lieu de travail et de s’assurer que chaque secrétaire et directeur rende compte de l'application de ces politiques.

ii.
De demander instamment au Secrétaire général de redoubler d’efforts afin d’atteindre l’objectif qui consiste à ce que les femmes occupent 50% des postes dans chacune des catégories administratives dans les organes, les organismes et les entités de l’OEA, en particulier ceux des grades P-5 et supérieurs et de parvenir à un équilibre entre les hommes et les femmes dans toutes les catégories de postes à l’OEA. 

d)
Personnes handicapées

De demander au Secrétaire général de promouvoir une politique en matière de ressources humaines ne faisant pas de discrimination pour des raisons de handicap et assurant une égalité des chances pour tous.

8.
Bureaux hors siège du Secrétariat général

Considérant que, aux termes de la présente résolution, il a été demandé au Secrétariat général de promouvoir et de maintenir une culture d’austérité, d’efficacité, de rentabilité, de transparence et de prudence dans l’utilisation, l’exécution et la gestion des ressources de l’Organisation, elle décide également:

a.
De demander au Secrétaire général de veiller à ce que tous les bureaux hors siège du Secrétariat général de l’OEA disposent d’un financement et d’une dotation en personnel qui soient conformes au volume et aux objectifs de travail, en fonction des ressources disponibles. 

b.
De demander au Secrétariat général de continuer à rationaliser et à améliorer l’administration, la supervision et les contrôles internes des bureaux hors siège et de s’assurer que ces bureaux travaillent de manière coordonnée, afin d’améliorer leur efficacité et leur capacité à exécuter les mandats de l’Organisation et d’assurer la réalisation des résultats attendus.

c)
De demander au Secrétariat général de s’efforcer de conclure des accords de partenariat avec d’autres organisations locales, régionales et internationales, ce qui permettrait d’offrir des services et de mener des activités de coopération avec ces organisations internationales, et de les autoriser à percevoir une rémunération pour les services prêtés; d’étudier plus à fond la possibilité de conclure d’autres accords de coopération avec ces associations afin de renforcer et d’améliorer la qualité des services prêtés aux États membres.

d)
De demander au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent, au plus tard le 1er décembre de chaque année, un rapport contenant la stratégie et le plan de travail annuel de chaque bureau. D’arrêter que ces rapports doivent être établis conformément à des directives uniformes tracées par le Secrétaire général, et doivent rendre compte des progrès réalisés dans la voie de la concrétisation des objectifs fixés pour l’année précédente. Ils doivent en outre comprendre les objectifs établis pour l’année suivante. Le cas échéant, ils doivent mettre l’accent sur les possibilités existantes de consolider les ressources financières, humaines et matérielles de nature à faciliter la réalisation des objectifs de l’OEA.

9.
Établissement d'un processus structuré d'élaboration du budget
a)
De charger le Secrétariat général de mettre en place un processus d’élaboration du budget de façon à mener, avant que ne commence le cycle de discussion et d’approbation du Programme-budget de 2010, les consultations nécessaires auprès des chefs de départements et des États membres en vue de recueillir et de présenter les informations et les rapports qui pourraient être requis au début des réunions de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires, et de présenter un avant-projet de budget à la CAAP au plus tard le 15 mars 2009.

b)
De réitérer au Secrétariat général la nécessité de respecter strictement le calendrier de présentation du projet de Programme-budget, ainsi que les informations complémentaires requises par l’article 90 des Normes générales.

c)
De demander au Secrétariat général d’étudier la possibilité d’avancer la date de remise du rapport de la Commission des vérificateurs extérieurs afin que les États membres puissent en tenir compte lors de la mise en route du processus de rédaction de la résolution sur le Programme-budget.

10.
Fondations créées par le Secrétariat général 

a)
De donner instruction au Secrétariat général d’informer le Conseil permanent des fondations, des organisations non gouvernementales et des autres entités privées qu’il a créées jusqu’au 31 décembre 2008, en lui soumettant une liste de celles-ci. Cette liste doit être présentée au Conseil permanent au plus tard le 1er mai 2009.

b)
De demander au Secrétariat général d’informer la CAAP au sujet de sa participation éventuelle à la création d’une nouvelle fondation, organisation non gouvernementale ou de toute autre entité privée.

c)
De demander au Secrétariat général d’examiner les procédures en vigueur régissant sa participation à la création et au soutien de fondations, d’ONG et d’autres entités de cette nature ainsi que l’appui qu’il leur accorde, et d’y apporter, si besoin est, les modifications appropriées pour réaliser la supervision des activités menées par le Secrétariat général en collaboration avec ces fondations, en particulier si celles-ci organisent des levées de fonds en utilisant le nom de l’OEA; de présenter un rapport au Conseil permanent avant la Trente-neuvième Session ordinaire de  l’Assemblée générale.

11.
Organisations de la société civile
De demander au Secrétariat général de continuer de présenter un rapport sur les fondations, les organisations de la société civile et autres entités privées qui mettent en œuvre des projets en utilisant des fonds spécifiques et de préciser en détail leurs domaines d’activité.

12.
Voyages
De charger le Secrétariat général de renforcer les mesures appelées à assurer l’application de la règle toujours en vigueur, établie par le Conseil permanent, selon laquelle tous les billets de voyage financés par le Fonds ordinaire, le Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI), les fonds spécifiques et les fonds fiduciaires administrés par le Secrétariat général, soient émis en classe économique, à l’exception de ceux du Secrétaire général, du Secrétaire général adjoint et du Président du Conseil permanent, et de présenter un rapport trimestriel au Conseil permanent sur les cas où cette disposition n’aura pas été respectée.

13.
Services des conférences et des réunions
a)
De rappeler au Secrétariat général la nécessité d’étendre son étude des services d’interprétation et de traduction de l’Organisation afin d’y inclure tout le secteur des Services des conférences et des réunions, en vue de son examen par le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la CAAP, au plus tard le 30 septembre 2008, ainsi qu’un plan exhaustif qui analyse complètement les services et besoins actuels, et formule des recommandations sur les moyens plus efficaces et rentables de fournir ces services, au siège et hors siège, en prenant en considération les requêtes des États membres, ainsi que les nécessités générales et les limitations que rencontre l’Organisation pour mettre en œuvre ses mandats.

b)
De prier instamment les représentants des États membres qui assistent aux séances du Conseil permanent ainsi qu’aux réunions des sous-commissions et groupes de travail, ou qui les président, de respecter rigoureusement l’heure d’ouverture et de clôture de celles-ci, de façon à maximiser l’utilisation des services d’interprétation qui sont offerts pendant les réunions programmées dans le calendrier des conférences, et afin d’éviter de payer pour des services d’interprétation non utilisés pendant les périodes programmées pour ces réunions.
c)
De demander au Secrétaire général de présenter des rapports sur les pertes monétaires subies à cause du non-respect des horaires établis pour les réunions et de soumettre un rapport sur ce sujet au Conseil permanent et à tous les organes politiques deux fois par an.

B.
AUTRES DISPOSITIONS
14.
Honoraires
De maintenir à EU$150 le montant journalier des honoraires versés aux membres des organes suivants qui sont habilités à les recevoir: Tribunal administratif; Commission des vérificateurs extérieurs; Commission interaméricaine des droits de l’homme; Comité juridique interaméricain et Cour interaméricaine des droits de l’homme.

15.
Commission interaméricaine des droits de l'homme
De reconduire l’autorisation budgétaire accordée à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) afin de couvrir les paiements effectués aux membres de la CIDH au titre des services spéciaux, conformément à l’article 21 du Règlement de cette Commission, à concurrence de $1.000 par mois, par membre. Cette mesure budgétaire sera prise sans préjudice du droit au paiement des honoraires conformément aux dispositions de l’Assemblée générale figurant au paragraphe II.B.14 de la présente résolution.

16.
Cour interaméricaine des droits de l'homme 

De reconduire l’autorisation budgétaire accordée à la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour couvrir le paiement des émoluments perçus par les juges membres de la Cour, émoluments qui ont été fixés aux termes de l’article 17 du Statut de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, à concurrence de EU$1.000 par mois, par membre. Cette mesure budgétaire sera prise sans préjudice de l’article 26 du Statut de la Cour, et sans préjudice du droit au paiement des honoraires conformément aux dispositions de l’Assemblée générale figurant au paragraphe II.B.14 de la présente résolution.

17.
Programme-budget pour 2010

a)
Conformément à l’article 94 des Normes générales, le Secrétariat général soumettra à la Commission préparatoire un projet de Programme-budget pour l’année 2010 dont le montant total sera conforme à celui qu’approuvera  l’Assemblée générale, lors de la session extraordinaire qui sera convoquée au deuxième semestre 2008 pour approuver le Programme-budget de l’Organisation pour l’année 2009.

b)
Le projet de Programme-budget pour 2010 devra tenir compte de l’objectif qui consiste à maintenir une culture d’austérité, d’efficacité, de rentabilité, de transparence et de prudence dans l’utilisation, l’exécution et la gestion des ressources de l’Organisation.

c)
Le montant total des dépenses du poste 1 ne devra pas dépasser 64,38% du programme-budget du Fonds ordinaire pour 2010 plus toute autre augmentation réglementaire qui s’avèrerait nécessaire.

d)
De rappeler que toutes les résolutions qui seront soumises à l’Assemblée générale et qui exigeront un financement du Fonds ordinaire devront être assorties d’une déclaration de la CAAP indiquant la disponibilité des fonds.
e)
De demander au Secrétariat général de mettre au point un mécanisme par l’intermédiaire duquel les résolutions ayant des implications financières qui seront acheminées à l’Assemblée générale auront été examinées en temps opportun par la CAAP.

f)
De reconnaître que l’absence du mécanisme mentionné ci-dessus complique le processus de planification, d’élaboration et d’approbation du budget et l’empêche d’être réalisé de manière ordonnée et efficace.

g)
De demander au Conseil permanent d’étudier la possibilité de fixer des délais prudents pour la présentation et l’analyse des résolutions ayant trait à des questions budgétaires, délais qui permettraient à la CAAP de donner son avis sur la possibilité de les inclure dans le budget qui sera soumis à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale et aux futures sessions de cet organe.

18.
Normes internationales de comptabilité du secteur public
a)
De donner pour instruction au Secrétariat général de continuer d’étudier la viabilité de mettre en application les Normes internationales de comptabilité du secteur public à partir de l’exercice budgétaire commençant le 1er janvier 2009, et pendant les exercices suivants, et de faire rapport au Conseil permanent, par l’intermédiaire de la CAAP, sur les résultats obtenus ainsi que sur ses conclusions et recommandations. À cet effet, d’autoriser le Conseil permanent, une fois qu’il aura étudié les recommandations de la CAAP, à adopter les modifications aux Normes générales qu’il jugera nécessaires afin qu’elles entrent immédiatement en vigueur, ad referendum de  l’Assemblée générale.

b)
De donner pour instruction au Secrétariat général de prendre les mesures nécessaires pour assurer que les rapports financiers et budgétaires présentés à la CAAP soient en consonance avec les directives tracées dans les Normes internationales de comptabilité du secteur public.

c)
De donner pour instruction au Secrétariat général de mettre au point un mécanisme approprié de consultations en la matière, en collaboration avec la CAAP, et de faire rapport périodiquement sur les progrès réalisés.

19.
Mesures de contrôle des dépenses
a)
De charger le Secrétariat général d’intensifier son initiative permanente visant à contrôler les dépenses de fonctionnement. Cette initiative devra identifier toutes les possibilités de limiter et de réduire les dépenses et établir des mesures précises pour contrôler les coûts dans l’utilisation des ressources destinées aux réunions, aux conférences et aux bureaux et/ou à l’acquisition de fournitures et d’accessoires.

b)
De charger le Secrétariat général de mettre l’accent, dans les rapports trimestriels de gestion des ressources qu’il présente au Conseil permanent, sur des exemples d’économies réalisées et d’utilisation rationnelle des ressources grâce à l’application de ces mesures.
20.
Stratégie de communication

De demander au Secrétariat général d’élaborer et de mettre en œuvre une stratégie intégrée de communications pour l’OEA qui reflètera ses activités et ses résultats d’une manière transparente, actualisée et facile à consulter.
21.
Stratégie intégrée pour les biens immobiliers 
a)
De donner pour instruction au Secrétariat général de proposer une stratégie pour les biens immobiliers et un plan d’investissement de nature à tirer le maximum de profit des propriétés appartenant à l’OEA. Ce plan devra tenir compte du financement nécessaire pour procéder aux réparations urgentes, à l’entretien, à la rénovation et à la gestion des espaces physiques de l’Organisation.
b)
D’élaborer une stratégie destinée à financer certaines améliorations en matière d’efficience énergétique. 
c)
De soumettre un rapport et des recommandations au Conseil permanent, pour examen et approbation, au plus tard le 27 février 2009.
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�.	La République du Nicaragua n’appuie pas ce paragraphe pour les motifs expliqués dans la note figurant en bas de page dans la résolution intitulée: Appui aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense, laquelle note est rédigée comme suit: “la République du Nicaragua ne serait pas d’accord avec l’intervention de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) dans des activités qui impliqueraient l’envahissement ou la violation de la souveraineté, de l’indépendance, des institutions et de l’ordre juridique du pays. Autrement, elle n’accorderait son soutien ni à la présente résolution ni aux autres résolutions ayant des contenus similaires”.
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